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EXTRAITS DES COMPTES-RENDUS CONSEILS MUNICIPAUX 

PARTIE « FINANCES » 

Conseil municipal du 07 Janvier 2015 (salle multi-spectacles) 

Décision de Budget Modificative Numéro 4 en Dépenses de Fonctionnement  

Vu l’arrêté des comptes au 17 Décembre 2014, et vu les dépenses réalisées non prévues ou sous estimées, M Thierry Giadz propose de 

rééquilibrer les dépenses de fonctionnement par des jeux d’écritures sans modifier le budget total, et surtout de ne pas générer ces dépenses 

en 2015 pour un exercice 2014, et en accord avec la trésorerie. 

En augmentant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 8 256,86 €  

 Autres emplois d’insertion 2 733,51 € 
 Rémunération principale titulaire 5 523,35 € 

 
En diminuant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 8 256,86 €  

 Subvention de fonctionnement aux associations 1 004,93 € 
 Autres contributions obligatoires 977,63 € 
 Intérêts des autres dettes 3 974,13 € 
 Intérêts des emprunts et dettes 2 300,17 € 

 

M Michel François intervient pour signaler qu’il faut avoir une vigilance sur les budgets par chapitre, et surtout sur le chapitre 12 « charges 

de personnel » afin de pouvoir honorer les dépenses par anticipation. 

M Thierry Giadz précise que les décisions modificatives faites en Octobre n’étaient pas suffisantes sur ce chapitre 12 « charges de 

personnel » et qu’il sera plus prudent à l’avenir et pour le prochain exercice. 

 

Il est demandé au conseil municipal, après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, de valider cette proposition. Délibération validée. 

 

Conseil municipal du 23 Mars 2015 (salle multi-spectacles) 

    
Vote du compte administratif 2014 

A partir du compte de gestion validé par Monsieur le percepteur le Lundi 23 Février 2015. 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté 2013  115 198,59 € 

Opérations de l’exercice 2014 462 729,16 € 578 209,12 € 

TOTAL 462 729,16 € 693 407,71 € 

 

Un résultat bénéficiaire de 115.479,96 € et avec le résultat reporté de 2013 : 115.198,59 €,  nous dégageons pour l’exercice 2014 un 

excédent de fonctionnement de 230.678,55 € plus 6.982,42 € provenant de la dissolution de l’AFR (Association Foncière de Remembrement 

Artres, Maing),  l’excédent est donc de 237.660,97 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté 2013 165 442,94 €  

Opérations de l’exercice 2014 117 867,74€ 339 490,13 € 

Sous TOTAL 283 310,68 € 339 490,13 € 

Reste à réaliser 250 000,00 € 200 147,00 € 

TOTAL 533 310,68 € 539 637,13 € 

 

Un excédent d’investissement de 6.326,45 € pour 2014, après un déficit de 165.442, 94 € en 2013. 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition.  

M Michel François explique qu’il reste cohérent avec lui-même, car n’ayant pas voté en avril 2014 le budget, il ne votera pas le compte 
administratif. M Bernard Kaminski demande pourquoi le compte de gestion n’est pas à l’ordre du jour pour le vote. M Thierry Giadz explique 
que c’est un oubli et qu’une date rapide sera prise pour le vote de celui-ci. 
 
M Didier Joveniaux, Maire, n’a pas pris part au vote / Contre : MM Michel François, Bernard Kaminski, Eric Cartignies 

Délibération validée. 

 



 

Vote de l’affectation du résultat de l’exploitation de l’exercice 2014 

L’excédent de fonctionnement de 237.660,97 € sera affecté, en partie et en priorité, à l’investissement de 100.000 € 
Ce qui donne un excédent reporté de fonctionnement de 137.660,97 € pour l’exercice 2015. 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

M Didier Joveniaux, Maire n’a pas pris part au vote. 
 
Vote des taux d’imposition 2015 (Taxe d’habitation, foncier bâti, foncier non-bâti) 

Comme convenu lors de notre campagne électorale, et malgré la baisse des dotations de l’état, des collectivités territoriales et du Conseil 

Général, M Thierry Giadz propose de ne pas modifier les taux d’imposition : 

 

 Taxe d’habitation  16,49% (inchangé depuis 2008) 
 Foncier bâti           15,00% (inchangé depuis 2009) 
 Foncier non bâti     59,74% (inchangé depuis 2008) 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Budget Primitif 2015 en fonctionnement et en investissements 

Avec les éléments à disposition au Lundi 23 Mars 2015 

 Taux d’imposition 2015 
 Les frais fixes (contrats de maintenance, dépenses annuelles (assurances...) 
 Les informations de l’Etat sur la baisse des dotations (taux de la baisse) 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  137 660,97 € 

Budget de l’exercice 686 660,97 € 549 000,00 € 

TOTAL 686 660,97 € 686 660,97 € 

 

Prise en compte d’une baisse des dotations de fonctionnement de 5 % (18.000 € en moins par an pendant au moins   3 ans, soit un manque 

pour la commune de 54.000 € à l’horizon 2017), et une hausse des dépenses de 7 % en 2015 avec des frais nécessaires (archives et arbres 

de la place intégrés, sans quoi la hausse aurait été de 2 %). 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté      6 326,45 € 

Budget de l’exercice 910 000,00 € 953 526,55 € 

Sous TOTAL 910 000,00 € 959 853,00 € 

Reste à réaliser reporté 250 000,00 € 200 147,00 € 

TOTAL 1 160 000,00 € 1 160 000,00 € 

 

Prise en  compte de la mobilisation d’une partie du budget de Valenciennes Métropole (105.000,00 € sur le mandat précédent et  

350.000,00 € sur le mandat en cours 2014-2020), de la mobilisation de la D.E.T.R, de la capacité d’autofinancement de 100.000 € à 150.000 

€ par an, et de la possibilité d’emprunter vu le faible niveau d’endettement (aux environs de 110.000 € sur 10 ans et 96.000 € sur 2 ans pour 

financer la T.V.A). 

 

M Michel François explique qu’il est contre ce fonctionnement, car n’ayant pas obtenu la certitude des subventions sur les opérations 

d’investissement, le budget n’est pas assuré d’être équilibré. 

M Thierry Giadz précise que la commune ayant un taux d’endettement à 1,1 an, il sera possible de prévoir un emprunt complémentaire le 

cas échéant. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

Contre : MM Michel François, Bernard Kaminski, Eric Cartignies  / Abstention : M Didier Degraeve 
 
Délibération pour solliciter la subvention D.E.T.R. (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) et arrêtant les modalités de 
financement 

M Didier Joveniaux, Maire, rappelle que des travaux de réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart ont été décidés. 
 

M Thierry Giadz explique le dossier de la D.E.T.R. 

Une étude de maîtrise d’œuvre a estimé les travaux  à Quatre Cent Cinquante Mille Euros Hors Taxes (450.000 € HT) 

Ce coût de travaux est porté à Cinq Cent Quatorze Mille Cinq Cent Vingt Euros Hors Taxes (514.520 € HT) en ajoutant les imprévus, les 

aléas et les honoraires. 



 

 

Ces travaux figurent dans la catégorie des opérations éligibles à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) au titre de : 

 Travaux de mise aux normes de sécurité 
 Travaux de rénovation thermique 
 Travaux participant à la transition écologique des constructions publiques 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Solliciter la subvention D.E.T.R (ici estimée à 30 % du total hors taxes soit Cent Cinquante Quatre Mille Trois Cent Cinquante Six 

euros : 154.356 € HT) 
 Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement. 

 

Délibération validée. 

 

Information sur les Résultats du C.C.A.S. et du Budget Primitif 2015 du C.C.A.S 

Résultats 2014 du C.C.A.S. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  3 672,25 € 

Opérations de l’exercice 11 910,27 € 9 694,00 € 

TOTAL 11 910,27 € 13 366,25 € 

 
Une perte sur l’année 2014 de – 2.216,27 € mais avec le résultat reporté de 2013, nous avons un excédent de fonctionnement de   

1.455,98 €. Cette perte est liée au dynamisme de l’équipe du C.C.A.S qui par sa motivation, sa volonté de rassembler, sa participation 

active, ses actions ciblées ont permis de doubler le nombre de personnes présentes au repas des ainés, et de proposer des colis de grandes 

qualités (reconnaissance de nos Quérénaingeoises et Quérénaingeois par courrier, mail mais aussi verbalement), d’organiser la semaine 

bleue... 

 

Budget Primitif 2015 du C.C.A.S voté le lundi 09 Mars 2015 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  1 455,98 € 

Budget de l’exercice 5 055,98 € 3 600,00 € 

TOTAL 5 055,98 € 5 055,98 € 

 

Comme évoqué depuis le début de notre mandat, toutes les dépenses liées au repas des ainés, au colis des ainés seront reprises en charge 

dans le budget de la commune. Le C.C.A.S. aura en charge les actions sociales et les animations autour de ces actions (semaine bleue par 

exemple). 

 

Conseil municipal le 28 Mars 2015 (salle multi-spectacles) 

Délibération concernant l’approbation du compte de gestion de la commune dressé par Monsieur Prouvez, receveur  

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2014 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances 

à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les  bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de 

mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer, et l’état des restes à payer. 

 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2014. 

Après s’être assuré que le receveur ait repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui 

de tous les titres et recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il ait procédé à toutes les opérations d’ordre 

qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

Considérant qu’aucune irrégularité n’a été constatée 
 
Statuant sur l’ensemble des opérations du 1er Janvier 2014 au 31 Décembre 2014, y compris celles relatives à la journée complémentaire 
Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives  
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni 

observation, ni réserve de sa part  

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 



 

 

Délibération pour solliciter le Fond de Soutien aux Investissements Communaux (F.S.I.C.) et arrêtant les modalités de 
financement 

M Didier Joveniaux, Maire, rappelle que des travaux de réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart ont été décidés. 

M Thierry Giadz explique le dossier du F.I.S.C. 
Une étude de maîtrise d’œuvre a estimé les travaux  à Quatre Cent Cinquante Mille Euros Hors Taxes (450.000 € HT) 
Ce coût de travaux est porté à  Cinq Cent Quatorze Mille Cinq Cent Vingt Euros Hors Taxes (514.520 € HT) en ajoutant les imprévus, les 

aléas et les honoraires. 

 

Ces travaux figurent dans la catégorie des opérations éligibles au Fond de Soutien aux Investissements Communaux (F.S.I.C.) au titre 

de : 

 Projet de rénovation d’équipements publics permettant d’améliorer les performances énergétiques du bâtiment (Travaux clos et 
couvert, menuiserie, isolation,...) Ce projet s’inscrit dans la mise en œuvre du plan d’actions du Plan Climat Territorial, tel 
qu’approuvé par le Conseil Communautaire du 19 Décembre 2014. 

 Projet d’aménagement (Mise en sécurité de l’école maternelle et primaire Georges Pamart). 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Solliciter la subvention F.S.I.C. (Cent Cinq Mille Euros : 105.000 € HT sur le mandat précédent) 
 Solliciter la subvention F.S.I.C. (Soixante Quatre Mille Euros : 64.000 € HT sur le mandat en cours) 
 Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement. 

 
Délibération validée 
 
Délibération pour solliciter le Fond Départemental de Solidarité Territoriale (F.D.S.T.) et arrêtant les modalités de financement 

M Didier Joveniaux, Maire, rappelle que des travaux de réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart ont été décidés. 

M Thierry Giadz explique le dossier du F.D.S.T. 

Une étude de maîtrise d’œuvre a estimé les travaux  à Quatre Cent Cinquante Mille Euros Hors Taxes (450.000 € HT) 

Ce coût de travaux est porté à Cinq Cent Quatorze Mille Cinq Cent Vingt Euros Hors Taxes (514.520 € HT) en ajoutant les imprévus, les 

aléas et les honoraires. 

 

Ces travaux figurent dans la catégorie des opérations éligibles au Fond Départemental de Solidarité Territoriale (F.D.S.T.) au titre de : 

 Travaux de mise aux normes de sécurité 
 Travaux de rénovation thermique 
 Travaux participant à la transition écologique des constructions publiques 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Solliciter la subvention F.D.S.T. (ici estimée à 15 % du total Hors Taxes soit, Soixante Dix Sept Mille Cent Soixante Dix Huit Euros : 

77.178 € HT 
 Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement. 

 
Délibération validée. 

 

Délibération pour solliciter la subvention « Réserve Parlementaire » et arrêtant les modalités de financement  

M Didier Joveniaux, Maire, rappelle que des travaux de réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart ont été décidés. 

M Thierry Giadz explique le dossier « Réserve Parlementaire ». 

Une étude de maîtrise d’œuvre a estimé les travaux à Quatre Cent Cinquante Mille Euros Hors Taxes (450.000 € HT) 

Ce coût de travaux est porté à Cinq Cent Quatorze Mille Cinq Cent Vingt Euros Hors Taxes (514.520 € HT) en ajoutant les imprévus, les 

aléas et les honoraires. 

 

Ces travaux figurent dans la catégorie des opérations éligibles à la « Réserve Parlementaire » au titre de : 

 Travaux de mise aux normes de sécurité 
 Travaux de rénovation thermique 
 Travaux participant à la transition écologique des constructions publiques 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 
 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Solliciter la subvention « Réserve Parlementaire » (ici sollicitée à hauteur de Dix Mille Euros 10.000 € HT) 
 Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement. 

 
Délibération validée. 

 

 

 

 

 



 

Conseil municipal du 10 Juin 2015 (salle multi-spectacles) 

Subventions aux Associations 

Proposition des Subventions 2015 pour les associations suite à la réunion de la Commission Finances du mardi 09 Juin 2015. M Thierry 

Giadz fait un  rappel, avant de proposer les subventions, du courrier envoyé par M le Sous-Préfet le 14 Mai 2014 concernant l’attribution 

des subventions. Les points majeurs de ce courrier sont :  

 

 « une association loi 1901 est une structure privée, dont l’activité doit être en principe couverte par la contribution de ses membres. 
Les membres du bureau d’une association y siègent par ailleurs à titre personnel et privé. Ils ne représentent, en son sein, aucune 
institution publique. » 

 « Il n’existe pas, pour une association, un droit à recevoir une subvention municipale. Si l’activité ou une activité de l’association 
répond à un besoin d’intérêt public des citoyens ou de la vie de la commune, le conseil municipal peut en revanche accorder une 
aide financière à cette association, pour une activité d’intérêt général précise. 

 

De plus, dans le cadre de l’attribution des subventions, il est précisé que pour obtenir une subvention l’association doit présenter un rapport 

d’activités, avec un bilan de l’année écoulée, et un budget prévisionnel.  

 

Vote des subventions 2015 pour les associations : 

 Restaurants du Cœur   Subvention 2014 : 200 €   Subvention 2015 : 200 € 
 Donneurs de Sang    Subvention 2014 : 100 €   Subvention 2015 : 100 € 
 ACPG-CATM    Subvention 2014 : 220 €   Subvention 2015 : 300 € 
 Société de Chasse   Subvention 2014 : 440 €   Subvention 2015 : 440 € 
 Société de Musique  Subvention2014 : 2.200€  Subvention 2015 : 2.500 € 
 Ecole de Musique Arpège  Subvention2014 : 1.722€   Subvention 2015 : 1.500 € 
 Les Anémones    Subvention 2014 : 220 €   Subvention 2015 : 220 € 
 DDEN Arrondissement de Valenciennes   

Subvention 2014 : 50 €   Subvention 2015 : 0 € 

Contre MM Eric Cartignies, Didier Degraeve, Michel François, Bernard Kaminski –  

Abstention : M Christophe Dassonville 

 Les Petites Mains   Subvention 2014 : 0 €   Subvention 2015 : 220 € 
 Vélo Club d’Haveluy (Organisation du Grand Prix UFOLEP)  

    Subvention 2014 : 0 €  Subvention 2015 : 600 € 
                    Abstention : MM Eric Cartignies, Didier Degraeve, Michel François, Bernard Kaminski 

 Football Club de Quérénaing :  Subvention 2014 : 450 €   Subvention 2015 : 720 €  
le montant de la subvention représente les frais engendrés dans le cadre des rythmes scolaires et l’embauche de Martin Laueur 
payé par l’association. Il a été convenu que ces frais, pour une mise en place rapide suite à un désistement d’une autre association, 
soient pris en charge par la Commune.  
 

Subventions accordées. 
 

Décision Budgétaire Modificative Numéro 1  en Fonctionnement (Dépenses et Recettes) 

Vu l’arrêté des comptes au lundi 07 Juin 2015 et vu les dépenses et recettes réalisées, non prévues ou sous estimées, ou une affectation 

de compte différente entre le budget et la réalité et vu l’ampleur du retard dans certains domaines comme la sécurité des biens et des 

personnes, M Thierry Giadz propose de rééquilibrer les dépenses et recettes de fonctionnement par des jeux d’écritures : 

 

En modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de – 462,00 €  

 Fournitures administratives  + 1. 000,00 € 
 Entretien de terrains  + 15.000,00 € 
 Fournitures de petit équipement    - 1.000,00 € 
 Alimentation  - 1.000,00 € 
 Energie électricité    - 1.000,00 € 
 Fêtes et cérémonies   - 2.370,94 € 
 Contrats de prestation de service   - 1.000,00 € 
 Achats prestation service (autres que terrains) – 1.220,18 € 
 Entretien bois et forêts  - 16.000,00 € 
 Virement à la section d’investissement   - 15.000,00 € 
 Autres contributions obligatoires   + 20 076,00 € 
 Entretien de voies et réseaux   + 507,95 € 
 Divers services extérieurs   + 222,47 € 
 Entretien de bâtiments   + 607,57 € 
 Dégrèvement taxe d’habitation  sur logements vacants + 214,00 € 
 SIAN-SIDEN  + 312,85 € 
 Primes d’assurances   + 188,28 € 

 



 

En modifiant les recettes dans les articles suivants pour une valeur totale de – 462,00 €  

 Dotation de solidarité rurale   + 682,00 € 
 Fonds de péréquation des recettes fiscales communales + 2.899,00 € 
 Dotation de solidarité communautaire   + 70,00 € 
 Dotation des élus locaux  - 188,00 € 
 Dotation nationale de péréquation  - 321,00 € 
 Dotation forfaitaire   - 3.604,00 € 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Décision Budgétaire Modificative Numéro 2 en Investissement (Dépenses et Recettes) 

Vu l’arrêté des comptes au lundi 07 Juin 2015 et vu les dépenses et recettes, réalisées non prévues ou sous estimées, ou une affectation 

de compte différente entre le budget et la réalité, M Thierry Giadz propose de rééquilibrer les dépenses et des recettes d’investissement par 

des jeux d’écritures : 

 

En modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de – 16 638,02 €  

 Autres immobilisations corporelles opération 87 : + 8.757,01 € 
 Mobilier opération 87 :   + 2.071,20 € 
 Matériel de transport opération 87 :    + 27.150,44 € 
 Plantation d’arbres et d’arbustes opération 87 : + 2.201,26 € 
 Installations, matériel et outillage opération 68 : + 563,24 € 
 Hôtel de Ville opération 87 : - 4.446,64 € 
 Installations, matériel et outillage opération 87 : - 35.333,93 € 
 Frais d’études opération 86 :  - 2.600,60 € 
 Installations, matériel et outillage opération 84 :  - 15.000,00 € 

En modifiant les recettes dans les articles suivants pour une valeur totale de : - 16.638,02 €  

 Emprunt à taux fixe en euros opération 74 : + 144.000,00 € 
 Taxe Locale d’Equipement opération financière : - 75,98 € 
 Subvention équipement organismes communautaires opération 88 : - 10.000,00 € 
 Etat et Etablissements Nationaux  : - 132.286,00 € 
 Virement de la section de fonctionnement  : - 15.000,00 € 
 Subvention équipement du Département opération 74 :  - 3.276,04 € 

  

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 
Délibération validée. 
 

Validation des prêts dans le cadre des projets de la Commune dont école maternelle et primaire Georges Pamart 

Trois organismes ont été consultés, le Crédit Agricole, la Banque Postale et la Caisse d’Epargne, avec les demandes suivantes : 

 Prêt principal de 250.000 € sur 10 ans ou 15 ans avec un amortissement constant et paiement trimestriel 
 Prêt relais de 100.000 € sur 2 ans pour financer la TVA, intérêts trimestriels, et remboursement in fine au bout des 2 ans du capital 

de 100.000 € 
 Ouverture et facilité d’utilisation d’une ligne de trésorerie, afin de faire face aux dépenses en attendant les subventions, 100.000 € 
 Services apportés dans le cadre de ce projet 
 Interlocuteur accessible rapidement et disponible sur site pour évoquer les sujets. 

 
Les 3 organismes ont répondu à la demande, et la commission des finances a validé  la proposition de la Caisse d’Epargne de Valenciennes.  

 

Sur ces bases, après avis de la commission, il est proposé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir 

délibéré de valider cette proposition : 

 De donner son accord pour un emprunt de 250.000 € pour financer les projets de la commune dont la réhabilitation de l’école 
maternelle et primaire Georges Pamart. Emprunt d’une durée de 10 ans, par remboursement trimestriel constant (6.738,80 €) avec 
un taux de 1,49 % l’an. Cet emprunt est assorti de frais de dossier d’un montant de 500 € 

 De donner son accord pour un emprunt de 100.000 € pour financer la FCTVA dans le cadre des projets de la commune dont la 
réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart. Emprunt d’une durée de 2 ans, par remboursement trimestriel 
constant (207,70 €) des intérêts, et du capital in fine avec un taux de 0,83 % l’an. Cet emprunt est assorti de frais de dossier d’un 
montant de 200 € 

 De donner son accord à l’ouverture d’une ligne de trésorerie de 100.000 € afin de faire face aux dépenses en attendant le versement 
des subventions obtenues 

 D’autoriser M le Maire à signer les contrats de prêts au nom de la Commune. 
 
Délibération validée. 
 

 

 

 



 

Conseil municipal du 27 Août 2015 (salle multi-spectacles) 

Subvention à la nouvelle association « MENINGES EN RECRE »  

L’association « MENINGES EN RECRE » est une nouvelle association Quérénaingeoise qui a déposé sa déclaration en Sous-Préfecture 

de Valenciennes le 27 Juillet 2015. Cette association a  pour objet de proposer des activités à caractère ludique pour dynamiser la mémoire, 

éveiller la curiosité et favoriser l’échange intergénérationnel 

 

M Thierry Giadz rappelle, avant  de proposer la subvention, le courrier envoyé par M le Sous-Préfet le 14 Mai 2014 concernant l’attribution 

des subventions. Les points majeurs de ce courrier sont :  

 « une association loi 1901 est une structure privée, dont l’activité doit être en principe couverte par la contribution de ses membres. 
Les membres du bureau d’une association y siègent par ailleurs à titre personnel et privé. Ils ne représentent, en son sein, aucune 
institution publique. » 

 « Il n’existe pas, pour une association, un droit à recevoir une subvention municipale. Si l’activité ou une activité de l’association 
répond à un besoin d’intérêt public des citoyens ou de la vie de la commune, le Conseil Municipal peut en revanche accorder une 
aide financière à cette association, pour une activité d’intérêt général précise. » 

De plus dans le cadre de l’attribution des subventions, il est précisé que pour obtenir une subvention l’association doit présenter un rapport 

d’activités, avec un bilan de l’année écoulée, et un budget prévisionnel. (Ici un prévisionnel pour le lancement de l’association) 

 Proposition de Subvention pour « MENINGES EN RECRE » :  Subvention 2015 : 200 €  
M Réginald Brasseur ne souhaite pas attribuer de subvention à cette association tant qu’un exercice complet ne soit réalisé, avec 

un bilan et un prévisionnel.  Abstention : MM Daniel Pertuzon, Réginald Brasseur 

 

Validation du lot N°1 : désamiantage et rénovation de la toiture de l’école Georges Pamart 

- Vu le Code général des collectivités territoriales 
- Vu le Code des marchés publics 
- Vu l’avis d’appel public à la concurrence paru sur le site internet de la commune concernant le lot n°1 désamiantage et rénovation 

de la toiture de l’école Georges Pamart 
- Vu la réunion de la commission d’appel d’offres en date du mercredi 26 Août 2015 
- Vu le rapport de la commission d’analyse des offres en date du mercredi 26 Août 2015 

- Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur tous les éléments essentiels du contrat à venir au nombre desquels 
figure notamment l’objet précis de celui-ci tel qu’il ressort des pièces constitutives du marché, son montant exact et l’identité de son 
attributaire 

- Considérant qu’au regard des critères de l’avis de publicité complété par le règlement de consultation, et les offres reçues, celle de 
l’entreprise TISON-LOTTIAUX Daniel 3 Rue Léon Malard 59 990 MARESCHES est l’offre la mieux disante 

- Considérant le classement des offres effectué par la commission d’appel d’offres du mercredi 26 Août 2015 
- Considérant l’offre de l’entreprise retenue 

Sur ces bases, après avis de la commission, il est proposé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M Thierry Giadz et en 
avoir délibéré de valider cette proposition : 

 D’autoriser M Le Maire à signer toutes les pièces du marché « Lot N°1 : désamiantage et toiture de l’école Georges Pamart » avec 
l’entreprise TISON-LOTTIAUX Daniel 3 Rue Léon Malard 59 990 MARESCHES d’un montant de Cinquante Mille Sept Cent 
Cinquante Euros Hors Taxes (50.750 € HT) 

 

Délibération validée 

Abstention : MM Michel François, Bernard Kaminski, Eric Cartignies 

M François nous préconise d’appliquer l’article 26 du Code des Marchés Publics et à publier nos offres sur le BOAMP  

 

 

Conseil municipal du 17 Septembre  2015 (salle multi-spectacles) 

Sollicitation du Fond de Soutien aux Investissements Communaux à la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole 
(Sur le mandat 2014-2020)  

M Didier Joveniaux, Maire rappelle que des travaux de réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart ont été décidés. 

M Thierry Giadz explique le dossier du F.I.S.C. 

 

Une étude de maîtrise d’œuvre a  estimé les travaux à Quatre Cent Cinquante Mille Euros Hors Taxes (450.000 € HT) 
Ce coût de travaux est porté à Cinq Cent Quatorze Mille Cinq Cent Vingt Euros Hors Taxes (514.520 € HT) en ajoutant les imprévus, les 

aléas et les honoraires. 

 

Ces travaux figurent dans la catégorie des opérations éligibles au Fond de Soutien aux Investissements Communaux (F.S.I.C.) au titre 

de : 

 Projet de rénovation d’équipements publics permettant d’améliorer les performances énergétiques du bâtiment (Travaux clos et 
couvert, menuiserie, isolation,...) Ce projet s’inscrit dans la mise en œuvre du plan d’actions du Plan Climat Territorial, tel 
qu’approuvé par le Conseil Communautaire du 19 Décembre 2014. 

 Projet d’aménagement (Mise en sécurité de l’école maternelle et primaire Georges Pamart). 
 



 

Suite à la première demande faite après la délibération du samedi 28 Mars 2015, Valenciennes Métropole  a accordé le 24 Avril 2015 la 

somme de 104.907,11 € (reliquat du mandat précédent). Sur le mandat en cours nous devons solliciter une nouvelle subvention. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Solliciter un complément à la première subvention F.S.I.C. (Cinquante Neuf Mille Cinq Cent Cinquante Six Euros et Quatre Vingt 

Neuf Centimes d’Euros HT : 59.556,89 € HT) sur le mandat en cours. 
 Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider ces 

propositions.  Délibération validée. 

 

Décision budgétaire modificative numéro 3 en Fonctionnement (dépenses et recettes)  

Vu l’arrêté des comptes au lundi 14 Septembre 2015 et vu les dépenses et recettes réalisées non prévues ou sous estimées, ou une 

affectation de compte différente entre le budget et la réalité et vu l’ampleur du retard dans certains domaines comme la sécurité des biens 

et des personnes, M Thierry Giadz propose d’effectuer un équilibre des dépenses et recettes de fonctionnement par des jeux d’écritures : 

 

En modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de + 35 805,98 €  

 Autres charges financières   + 300 € 
 Entretien de terrains   + 1.000,02 € 
 Divers services extérieurs   + 900 € 
 Frais de Telecom   + 1.500 € 
 Autres emplois d’insertion   + 2.528,11 € 
 Entretien de voies et réseaux   + 1.500 € 
 Location mobilière   + 20.000 € 
 Contrat de prestation de services  + 6.009,98 € 
 Fournitures scolaires   + 700,45 € 
 Eau et Assainissement   + 361,44 € 
 Frais d’affranchissement  + 300 € 
 Transport collectif du personnel  - 900 € 
 Dotation amortissement des immobilisations  -  0,02 € 
 Contribution aux organismes de regroupement    - 194 € 
 Frais d’actes et de contentieux   - 800 € 
 Intérêts des autres dettes   - 300 € 
 Primes d’assurances   + 100 € 
 Autres contributions obligatoires    - 1.500 € 
 Maintenance   + 2.800 € 
 Honoraires   + 1.500 € 

 

En modifiant les recettes dans les articles suivants pour une valeur totale de + 35 805,98 €  

 Revenu des immeubles   + 3.994 € 
 Taxe sur les pylônes    + 3.938,66 € 
 Autres produits exceptionnels   + 2.100 € 
 Redevance et droits services périscolaires   + 5.000 € 
 Concessions cimetière   + 1.400 € 
 Autres attributions et participations    + 226,46 € 
 Remboursement sur rémunération du personnel  18.540,88 € 
 Taxe sur l’électricité   + 605,98 € 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Décision budgétaire modificative numéro 4 en Investissement (dépenses et recettes) 

Vu l’arrêté des comptes au lundi 14 Septembre 2015 et vu les dépenses et recettes, réalisées non prévues ou sous estimées, ou une 

affectation de compte différente entre le budget et la réalité, M Thierry Giadz propose d’effectuer un équilibre des dépenses et des recettes 

d’investissement par des jeux d’écritures : 

 

En modifiant les dépenses dans les articles suivants pour une valeur totale de  - 73 901,96 €  

 Installations, matériel et outillage technique Opération 82 :  - 30.777,66 € 
 Installations, matériel et outillage technique Opération 84 : - 20.000 € 
 Terrains nus, Opération 88 : - 30.000 € 
 Frais d’études, Opération 84 : + 2.040 € 
 Matériel de bureau et matériel Informatique, Opération 87   : + 463,20 € 
 Concessions et droits similaires, Opération 87 : + 4.372,50 € 

 
 



 

En modifiant les recettes dans les articles suivants pour une valeur totale de  - 73 901,96 €  

 Emprunt à taux fixe en euros opération 74  : + 110.000 € 
 Subvention équipement du Département opération 74 : - 73.901,96 € 
 Emprunt à taux fixe en euros opération 88   : - 20.000 € 
 Emprunt à taux fixe en euros opération 87  : - 40.000 € 
 Emprunt à taux fixe en euros opération 84   : - 10.000 € 
 Emprunt à taux fixe en euros opération 68   : - 40.000 € 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Conseil municipal du 09 Novembre  2015 (salle multi-spectacles) 

Avenant n°1 au lot Désamiantage et Rénovation de la toiture de l’école Georges Pamart suite au démontage  

M Thierry Giadz rappelle aux membres du conseil municipal que le marché  « désamiantage et toiture de l’école Georges Pamart » avec 

l’entreprise TISON-LOTTIAUX Daniel 3 Rue Léon Malard 59 990 MARESCHES d’un montant de Cinquante Mille Sept Cent Cinquante Euros 

Hors Taxes (50.750 € HT) a été notifié le 09 Septembre 2015. 

Suite au démontage de la toiture existante, il s’est avéré que des travaux supplémentaires devaient être réalisés (Arasement des pignons, 

traitement de la structure existante au Xylophène) pour un montant de Deux Mille Quatre Vingt Dix Neuf Euros et Deux Centimes d’Euros 

Hors Taxes (2.099,02 € HT). 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cet avenant n°1 et 

d’autoriser M Le Maire à signer cet avenant avec l’entreprise TISON-LOTTIAUX Daniel 3 rue Léon Malard 59 990 Maresches. 

 

Délibération validée. 

 

Autoriser M le Maire à signer tous les pièces du marché de rénovation de l’école Georges Pamart (lot 1 à lot 8) suite à la 
commissions d’Appels d’offres du mercredi 21 Octobre 2015 (partie prix) et du jeudi 29 Octobre 2015 (partie technique) 

- Vu le Code général des collectivités territoriales,  
- Vu le Code des marchés publics, 
- Vu l’avis d’appel public à la concurrence paru sur le site du B.O.A.M.P N° 15-143463 

- Vu l’avis d’appel public à la concurrence paru sur le site internet de la commune www.querenaing.fr   
 

Concernant les lots 1 à 8 de l’école Georges Pamart :  

Lot n°1 : Gros Œuvre – Démolition 
Lot n°2 : Couverture – Etanchéité 
Lot n°3 : Menuiseries Extérieures 
Lot n°4 : Platerie – Isolation – Menuiseries Intérieures 
Lot n°5 : Electricité 
Lot n°6 : Chauffage – Ventilation – Plomberie 
Lot n°7 : Revêtement de Sols – Faïence 
Lot n°8 : Peintures – Sol Souple 
 

- Vu les réunions de commission d’appel d’offres en date du mercredi 21 Octobre 2015 (partie prix) et du jeudi 29 Octobre 2015 
(partie technique) 

- Vu le rapport de la commission d’analyse des offres en date du jeudi 29 Octobre 2015 
- Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur tous les éléments essentiels du contrat à venir au nombre desquels 

figure notamment l’objet précis de celui-ci tel qu’il ressort des pièces constitutives du marché, son montant exact et l’identité de son 
attributaire 

- Considérant qu’au regard des critères de l’avis de publicité complété par le règlement de consultation et les offres reçues, celles 
des entreprises ci-après, sont les offres les « mieux-disantes :  
 

 Lot n°1 : Gros Œuvre – Démolition : NORD TRAVAUX  - 764 Rue du Hennery 59 310 LANDAS 
 Lot n°2 : Couverture – Etanchéité : TISON-LOTTIAUX Daniel - 3 Rue Léon Malard 59 990 MARESCHES 
 Lot n°3 : Menuiseries Extérieures : ALTOMARE-ALTALU - Cité des Ateliers 62 820 LIBERCOURT 
 Lot n°4 : Platerie – Isolation – Menuiseries Intérieures : PETIT BATIMENT - 12 Rue Wladilas Badora 59 125 TRITH-SAINT-LEGER 
 Lot n°5 : Electricité : ELECTRO TEAM - Rue Pierre Kolbe 59 770 MARLY 
 Lot n°6 : Chauffage – Ventilation – Plomberie : BOUTTEAUX - 25 Rue Roger Robert 59 530 LOUVIGNIES-QUESNOY 
 Lot n°7 : Revêtement de Sols – Faïence : ARDECO SAS -  Z.I. Rue Copernic 62 970 COURCELLES-LES-LENS 
 Lot n°8 : Peintures – Sol Souple : COLOR IN - 57 Rue Galilée 62 750 LOOS-EN-GOHELLE 

 
- Considérant le classement des offres effectué par les commissions d’appel d’offres du mercredi 21 Octobre (partie prix) et du jeudi 

29 Octobre 2015 (partie technique) 

- Considérant l’offre des entreprises retenues 
 

http://www.querenaing.fr/


 

Sur ces bases, après avis des commissions d’appel d’offres, il est proposé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry 

Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 

D’autoriser M Le Maire à signer toutes les pièces du marché avec les entreprises suivantes : 

 Lot n°1 : Gros Œuvre – Démolition : NORD TRAVAUX - 764 Rue du Hennery 59 310 LANDAS, 

d’un montant de Quatre Vingt Dix Mille Trois Cent Trente Six Euros et Quarante Huit Centimes Hors Taxes (90.336,48 € HT) 

 Lot n°2 : Couverture – Etanchéité : TISON-LOTTIAUX Daniel  - 3 Rue Léon Malard 59 990 MARESCHES 

 d’un montant de Mille Quatre Cent Soixante Quinze Euros et Vingt Trois Centimes Hors Taxes (1.475,23 € HT) 
 Lot n°3 : Menuiseries Extérieures : ALTOMARE-ALTALU - Cité des Ateliers 62 820 LIBERCOURT 

d’un montant de Soixante Deux Mille Six Cent Cinq Euros Hors Taxes (62.605 € HT) 

 Lot n°4 : Platerie – Isolation – Menuiseries Intérieures : PETIT BATIMENT - 12 Rue Wladilas Badora 59 125 TRITH-SAINT-LEGER 

d’un montant de Soixante Neuf Mille Cinq Cent Cinq Euros et Trente Quatre Centimes Hors Taxes (69.505,34 € HT) 
 Lot n°5 : Electricité : ELECTROTEAM - Rue Pierre Kolbe 59 770 MARLY 

d’un montant de Quarante Mille Neuf Cent Dix Sept Euros Hors Taxes (40.917 € HT) 
 Lot n°6 : Chauffage – Ventilation – Plomberie : BOUTTEAUX - 25 Rue Roger Robert 59 530 LOUVIGNIES-QUESNOY 

 d’un montant de Quatre Vingt Six Mille Six Cent Quarante Sept Euros Hors Taxes (86.647 € HT) 
 Lot n°7 : Revêtement de Sols – Faïence : ARDECO SAS - Z.I. Rue Copernic 62 970 COURCELLES-LES-LENS 

  d’un montant de Dix Sept Mille Huit Cent Quarante Sept Euros et Vingt Quatre Centimes (17.847,24 € HT) 
 Lot n°8 : Peintures – Sol Souple : COLOR IN - 57 Rue Galilée 62 750 LOOS-EN-GOHELLE 

 d’un montant de Vingt Mille Un Euros et Vingt Huit Centimes Hors Taxes (20.001,28 € HT) 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée.  

 

Vote du quart des dépenses d’investissement pour l’exercice budgétaire 2016  

L’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) offre la possibilité, jusqu’au vote du prochain budget, 

d’autoriser l’Exécutif, sur autorisation de l’assemblée délibérante, à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. 

 

Les engagements, la liquidation et le mandatement porteraient dès lors sur les affectations suivantes : 

Opération 74 Ecole 

 2031 Frais d’études montant budgété en 2015 : 51.024 €)  montant proposé ¼, soit  12.756 € 
 2135 Installations Générales  

   montant budgété en 2015 : 26.400 €  montant proposé ¼,  soit  6.600 € 

 2313 Construction  montant budgété en 2015 : 140.000 €  montant proposé ¼,  soit 35.000 € 
 2315 Installations, Matériel et Outillage  

   montant budgété en 2015 : 400.000 € montant proposé ¼,  soit 100.000 € 

Opération 87 Projet Mairie 

 2031 Frais d’études  montant budgété en 2015 : 6.624 €   montant proposé ¼,  soit  1.656 € 
 2182 Matériel de transport montant budgété en 2015 : 27.150,44 € montant proposé ¼,  soit  6.787,61€ 
 2188 Autres Immobilisations Corporelles  

   montant budgété en 2015 : 8.757,01 €  montant proposé ¼, soit 2.189,25 € 

 2315 Installations, Matériel et Outillage  
   montant budgété en 2015 : 5.214 €  montant proposé ¼,  soit 1.303,50 € 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition  

 Autoriser M le Maire, conformément à l’article L1612-1 du CGCT, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
dans la limite des montants repris ci-dessus pour l’exercice budgétaire 2016. 
 

Délibération validée 

 

 

 

 

 

 



 

DIVERS 

Conseil municipal le 07 Janvier 2015 (salle multi spectacles) 

 
Modification du contrat de location de la Salle Multi Spectacles  - Avenant  

Projet de délibération sur la fixation du tarif de location de la salle Multi Spectacles. Le tarif a été modifié lors du conseil du mardi 11 Juin 

2014, M Thierry Giadz rappelle les tarifs suivants : 

 

Repas et Soirée : 

 Habitant de Quérénaing : 1er Jour : 230 € + 80 € par jour supplémentaire 
 Extérieurs à la commune : 1er Jour 550 € + 150 € par jour supplémentaire 

 
Ne peuvent bénéficier du tarif «  habitants de Quérénaing » que les manifestations suivantes : 

 Mariage si l’un des deux conjoints ou l’un des deux parents réside à Quérénaing 
 Communion si l’enfant est domicilié à Quérénaing 
 Anniversaire de Mariage si le couple habite Quérénaing 

 
Toutes les autres manifestations ainsi que les demandes de réservation volontairement inexactes seront facturées au tarif extérieur 
 
Vin d’honneur (4 H 00 Maximum) : 

 Habitant de Quérénaing : 115 € 
 Extérieurs à la commune : 200 € 

 
Sociétés ou Associations extérieures à la commune : 

 Avec ou sans cuisine 1er Jour 550 € + 150 € par jour supplémentaire 
 
Location à caractère commercial (Exposition, vente ou autre) : 

 1er jour 550 € + 300 € par jour supplémentaire. 
 

Avenant 

Tarif pour Club Sportifs ou Auto Entrepreneur dans les activités sportives : 
 Forfait 4 H 00 : 25 € 

 

Cette délibération annulera et remplacera la délibération n°37 du mardi 11 Juin 2014 et sera rétroactive pour les mois de Septembre à 

Décembre 2014 en ce qui concerne cet avenant. 

Afin de percevoir  les locations de la salle pour les activités sportives, il est demandé au conseil municipal de valider un avenant au contrat 

de location et son tarif.  

 

Délibération validée. 

 

Conseil municipal le 19 Janvier 2015 (salle multi-spectacles) 

Il a été demandé à l’assemblée d’approuver le compte rendu du Conseil du Mercredi 07 Janvier 2015. L’assemblée approuve à l’unanimité 
le compte rendu, en précisant que sur la délibération N°2, l’intitulé de l’avenant est « tarif pour auto entrepreneur », et non « tarif pour Clubs 
Sportifs ou auto entrepreneur ». De même il est précisé que le forfait de location est  journée continue (4 h) pour 25,00 €. 
 
Délégation consentie à M Le Marie par le conseil municipal de lui donner pouvoir d’employer une personne  

Création d’un poste d’Agent des Services d’Entretien dans le cadre du dispositif Contrat Unique d’Insertion – Contrat d’Accompagnement 

dans l’Emploi (CUI-CAE). 

 

Dans le cadre du décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2008 relatif au Contrat Unique d’Insertion – Contrat d’Accompagnement dans 

l’Emploi, M Le Maire propose de créer un emploi de contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions fixées ci-après, à compter 

du Lundi 26 Janvier 2015. Ce décret en vigueur est confirmé par un arrêté préfectoral du 22 Juillet 2014. 

Ce contrat est un contrat aidé réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités et établissements publics territoriaux, qui 

s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

La prescription de contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité de Pôle Emploi pour le compte de l’Etat ou du 

Conseil Général. 

 

M Le Maire nous propose donc de l’autoriser à signer la convention avec Marie-Renée Telle et le contrat de travail à durée déterminée, pour 

une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de 21 mois, sous réserve du renouvellement préalable 

de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, et en avoir délibéré de : 



 

 Créer un poste d’agent de service d’entretien dans le cadre du dispositif « Contrat Unique d’Insertion Contrat d’Accompagnement 
dans l’Emploi ». 

 Préciser que ce contrat d’une durée initiale de 12 mois renouvelable expressément dans la limite de 21 mois, après renouvellement 
de la convention. 

 Préciser  que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine. 
 Indiquer que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, multiplié par le nombre d’heures de travail. 
 Autoriser M Le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Pôle Emploi pour ce recrutement. 

 

Délibération validée. 

 

Remplacement en tout ou partie de la contribution de la commune au titre de la défense extérieure contre l’incendie, par le produit 
des impôts 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 08 Avril 1971 portant création du Syndicat d’Assainissement du Nord (SIAN) 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du SIAN et notamment : 

 L’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Eau Potable et 
Industrielle » et d’un changement de dénomination, à savoir le SIDEN-SIAN 

 L’arrêté interdépartemental du 12 Mai 2014 dotant le SIDEN-SIAN d’une compétence à la carte supplémentaire « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie » 

 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 12 Mai 2014 portant transfert au SIDEN-SIAN de la compétence « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie » par la commune. 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment celles de l’article L.5212-20 à savoir : 

 « Le Comité Syndical peut décider de remplacer en tout ou partie cette contribution par le produit des impôts » 
 La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être poursuivie que si le conseil municipal, obligatoirement consulté dans 

un délai de 40 jours, ne s’y est pas opposé en affectant d’autres ressources au paiement de sa quote-part » 
 

Vu la Délibération du Comité Syndical en date du 18 décembre 2014 fixant le montant de la cotisation syndicale et instaurant le principe 

pour l’année 2015 du recouvrement de cette cotisation par le produit des impôts,  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 Article 1 : décide de s’opposer au remplacement en tout ou partie de la contribution de la commune, au titre de la Défense Extérieure 
Contre l’Incendie, par le produit des Impôts. 

 Article 2 : décide d’affecter le paiement de cette cotisation syndicale sur le budget général de la commune. 
 Article 3 : demande au SIDEN-SIAN d’émettre un titre de recettes correspondant au montant de la cotisation syndicale à l’encontre 

de la commune (Soit 3 € / 953 Habitants au 01/01/2014 donc 2.859,00 €). 
 Article 4 : propose que ce mode de recouvrement soit reconduit d’année en année. 
 Article 5 : Monsieur Le Maire est chargé d’exécuter le présent acte administratif en tant que de besoin. 
        

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification 
devant le Tribunal Administratif de Lille. 
          
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux devant la commune dans ce même délai. Le dépôt de ce recours gracieux 
fait lui-même courir un nouveau délai de deux mois durant lequel la commune peut soit répondre explicitement, soit répondre implicitement 
de manière défavorable par son silence. 
          

Une décision implicite ou explicite de rejet dudit recours gracieux, peut elle-même donner lieu à son recours contentieux dans un délai de 

deux mois à compter de son intervention, de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Lille. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 
Adhésion de la commune au CLAP (Comité Local d’Aide aux Projets Intercommunaux), convention entre l’Office Valenciennois de 
la Jeunesse et des Sports (support du CLAP) et la commune de Quérénaing 

M Didier Degraeve expose le dossier. 

En résumé l’objet de la convention, d’une durée de trois ans en année civile, pourra se renouveler par reconduction expresse une fois pour 

la même période. Dans le cadre de ses actions «  jeunesse » et pour inciter la participation des jeunes à la vie de la cité, l’O.V.J.S. apporte 

une aide technique et/ou financière aux jeunes âgés de 16 à 30 ans dans la réalisation de leurs projets culturels, sportifs, humanitaires, 

économiques et de séjours autonomes par le biais du dispositif appelé : Comité Local d’Aide aux Projets (C.L.A.P.) 

Pour renforcer cette action à l’échelle intercommunale, comme les communes d’Anzin, Aulnoy-lez-Valenciennes, Bruay Sur l’Escaut, 

Crespin, Curgies, Escaupont, La Sentinelle, Maing, Marly, Onnaing, Préseau, Saint-Saulve, Saultain et Valenciennes, la Commune de 

Quérénaing décide de faire appel aux services de l’O.V.J.S. pour la gestion du Comité Local d’Aide aux Projets pour les jeunes de sa 

commune. La contribution est de 0,15 € par habitant au 01/01/2014 soit 953 habitants donc le montant annuel sera de 142,95 €. 

 



 

MM Didier Degraeve et Stéphane François seront les représentants de la commune au niveau du C.L.A.P. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Didier Degraeve et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

Divers  

Le  nouveau contrat de maintenance des installations de chauffage, sera évoqué au prochain conseil 
 

Réunion prévue avec les 15-20 ans de la Commune pendant les vacances scolaires de février 2015, pour recueillir leurs besoins et leurs 
projets. Cette réunion sera animée par MM Alain Lefebvre, Stéphane François et Didier Degraeve. 
 
 

Conseil municipal le 23 Mars 2015 (salle multi-spectacles) 

Validation des adhésions et des transferts au niveau du SIDEN-SIAN 

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, les assemblées délibérantes des 

collectivités membres doivent être consultées, pour se prononcer sur l’adhésion des nouvelles communes et sur les transferts de 

compétences. 

 

Au niveau des adhésions : 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’Haisnes pour la compétence eau potable (Comité Syndical du 18 Décembre 2014) 
 Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’Auchy-Les-Mines pour la compétence eau potable (Comité Syndical du 18 Décembre 

2014) 
Au niveau transfert : 

 Transfert au SIDEN-SIAN des compétences assainissement collectif, assainissement non collectif et gestion des eaux pluviales 
urbaines par la communauté de communes des Hauts de Flandre sur tout son territoire (Comité Syndical du 19 Novembre 2014) 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Délibération concordante pour le reversement de 90 % de la TCFE (Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité) du S.I.D.E.G.A.V. 
vers la commune 

Conformément aux dispositions de l’article 5212-24 du CGCT, le SIDEGAV, autorité organisatrice de la distribution d’électricité de 

l’arrondissement de Valenciennes, perçoit en lieu et place de ses communes membres (moins de deux mille habitants) le produit de la taxe 

sur la consommation finale d’électricité (TCFE). 

Aussi, le syndicat exerçant la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité peut reverser à leurs membres concernés 

une fraction de la TCFE sur délibération concordante. 

A ce titre, par délibération en date du 29 septembre 2011, le SIDEGAV a voté à l’unanimité de ses membres le reversement de 90 % du 

produit de la TCFE perçus sur chaque commune de moins de deux mille habitants. 

Sur ces bases, il est demandé au conseil municipal d’émettre un avis favorable pour percevoir le reversement d’une fraction de 90 % du 

produit de la TCFE. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Délibération pour valider le cabinet d’architecte pour la conduite du projet de réhabilitation de l’école 

M Didier Joveniaux, Maire, rappelle aux membres du conseil municipal qu’il a été décidé en date du lundi 29 Décembre 2014, de réaliser 

le projet de réhabilitation de l’école maternelle et primaire Georges Pamart pour des travaux de mise en conformité, de rénovation 

thermique et de participation à la transition écologique des constructions publiques. 

Un appel à candidature pour la maîtrise d’œuvre a été réalisé. Trois candidatures ont été enregistrées lors de la commission d’appel 

d’offres du Vendredi 20 Mars 2015. 

La proposition de M Laurent Hubert (ARC STUDIO Architecte) architecte à Valenciennes a été retenue, avec un résultat sur les critères de 

100/100, 82,70/100 pour MORPHOZ Architecte et 89,7/100 pour URBATECH ETUDES  

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de valider cette proposition de la commission d’Appel 

d’Offres et autorise Le Maire à signer avec M Laurent Hubert (ARC STUDIO Architecte). 

Délibération validée. 

 

Information de M Le Maire 

Intention de présenter le dossier de M Eric Petit, pour qu’il puisse occuper les fonctions de garde particulier pour notre commune. 

 



 

Conseil municipal le 28 Mars 2015 (salle multi-spectacles) 

 

Autorisation de donner à M le Maire, la signature pour l’acquisition d’une servitude de passage pour l’€uro symbolique auprès 
de l’AFR de Maing 

Suite à une sollicitation de M le Maire auprès de l’AFR de Maing, en vue de réaliser les travaux d’accessibilité au niveau du terrain de 

football, et en lien avec le chantier de rénovation de la Rue de Sommaing, il est proposé de faire l’acquisition d’une servitude de passage 

pour l’€uro symbolique. 

 

Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 Adopter l’opération pour le coût estimé 
 Autoriser M le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

 

Délibération validée. 

 

Questions Diverses 

 Un courrier en recommandé a été envoyé à M Collet Architecte ce Vendredi 27 Mars 2015 pour la non conformité de la chaudière 
de l’église, afin de régler le dossier rapidement. 

 Rencontre le mardi 31 Mars 2015, entre M le Maire, La Famille Quérénaingeoise, SOGEA et M Collet Architecte pour une 
conciliation sur le dossier de la base vie de la Famille Quérénaingeoise qui est dégradée depuis les travaux des rues d’En Haut, 
rue Bonnette, et rue du 8 Mai.  

 Les archives sont terminées, il reste la formation des secrétaires pour la partie numérisation des documents qui va se faire dans 
la foulée. 

 Décision de confier la gestion du Plan cadastral archives départementales, pour en assurer une conservation optimale. 
 

Conseil municipal du 10 Juin 2015 (salle multi-spectacles) 

 

Transfert de la compétence obligatoire du Plan Local d’Urbanisme à la Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole 
Contexte et objet de la délibération 

L’article 136 de la loi 2014-366 du 24 Mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite  « loi ALUR », a instauré le transfert 

de la compétence Plan Local d’Urbanisme (PLU) des communes aux intercommunalités à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la 

publication de la loi. Cette dernière dispose également que les Plans d’Occupation des Sols (POS) qui n’ont pas été révisés en PLU au plus 

tard le 31 décembre 2015 deviennent caducs à compter de cette date. 

 

Compte tenu 

 De l’état des documents d’urbanisme sur le territoire de Valenciennes Métropole (12 Communes dotées de POS dont 2 en révision, 
20 Communes en PLU adoptés avant la loi « Grenelle 2, 2 Communes sans document) 

 De l’obligation de mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le SCOT du Valenciennois, approuvé le 17 février 2014, 
avant le 17 février 2017 

 De l’enjeu de mise en cohérence des orientations à l’échelle de l’agglomération en matière  de politique d’habitat, de renouvellement 
urbain, de développement économique et d’environnement en cours de définition par Valenciennes Métropole (dans le respect des 
objectifs du SCOT et des autres documents cadres) 

 De la prise en charge par la communauté d’agglomération d’une mission d’instruction technique des autorisations d’urbanisme pour 
les communes de moins de 10 000 habitants concernées par l’arrêt de la mise à disposition des services de l’Etat à compter du 1er 
Juillet 2015,Valenciennes Métropole a proposé de prendre la compétence PLU avant le terme fixé par la loi ALUR, dans l’objectif 
d’engager rapidement la procédure d’élaboration d’un PLU Intercommunal. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition :  

 Décider de transférer à la communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole la compétence communale obligatoire « Plan 
Local d’Urbanisme » 

 Autoriser M Le Maire à notifier à la communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole ce transfert de compétence et à prendre 
toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération validée. 

 

Validation de la Délibération du Conseil Communautaire de Valenciennes Métropole du 10 Avril 2015 pour une répartition du FPIC 
(Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales) de l’année 2015  

Le mode de répartition « libre » nécessite une délibération concordante du conseil communautaire et des conseils municipaux. Le conseil 

municipal doit se prononcer avant le 30 Juin 2015 sur la délibération prise par le Conseil Communautaire. 

Il est proposé au conseil municipal de délibérer conformément aux termes de la délibération prise par le Conseil Communautaire de 

Valenciennes Métropole en date du 10 Avril 2015 et se prononçant : 

 Pour une répartition du FPIC de l’année 2015 à hauteur de 65 % à destination des communes membres, soit un montant estimé 
de 3.092.700 € contre 2.382.878 € en 2014. Le solde estimé à 1.665.300 € est affecté à Valenciennes Métropole pour financer ses 
compétences. (Pour information 12.699 € pour Quérénaing en 2015 pour 9.785 € en 2014) 

 Pour une répartition au titre de 2015 entre les communes membres prenant en compte pour 1/3 l’insuffisance de potentiel financier 
par rapport au potentiel financier moyen des communes de Valenciennes Métropole, pour 1/3 l’écart de revenu par habitant de 



 

chaque commune par rapport au revenu moyen par habitant des communes de Valenciennes Métropole (inversement 
proportionnel) et pour 1/3 du poids relatif des dépenses de fonctionnement de la commune au sein des dépenses de fonctionnement 
de l’ensemble des communes de la communauté. Les montants estimés pour 2015 seront ajustés dès communication par les 
services de l’Etat des paramètres de calcul de l’année 2015. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Transfert de la compétence communale facultative « Création, Entretien et Exploitation des infrastructures de charges nécessaires 
à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables » à la Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole 
(électromobilité) 
Contexte et objet de la délibération 

Le développement des véhicules électriques est un axe de la stratégie nationale de réduction des émissions à effet de serre, qui a été 

réaffirmé dans le cadre de la loi sur la transition énergétique en cours d’examen. 

L’ADEME, par l’intermédiaire des investissements d’avenir, soutient le déploiement d’infrastructures de charge par les collectivités en 

finançant les investissements à la hauteur de 50 % dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt ouvert jusque fin 2015. 

De surcroit la Région Nord-Pas de Calais s’est engagée depuis 2011 au côté de l’ADEME dans une politique volontariste de développement 

de la mobilité électrique. A ce titre elle accompagne techniquement les collectivités porteuses de projets d’installation de bornes de recharge 

sur l’espace public et apporte un financement complémentaire  à celui de l’ADEME  à hauteur de 30 % des investissements. 

Ainsi afin de concrétiser le projet de déploiement de bornes de recharge sur le territoire de l’Agglomération de Valenciennes Métropole, il a 

été sollicité le transfert de cette compétence à la communauté par délibération du Conseil Communautaire du 10 Avril 2015. 

Ce transfert a pour objectif d’inscrire le projet dans une logique globale d’aménagement du territoire, en complémentarité avec les politiques 

de mobilité engagées à l’échelle de l’arrondissement, tout en assurant une homogénéité et une cohérence avec les objectifs régionaux dans 

la mise en œuvre et la gestion des infrastructures. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition :  

 Décider de transférer à la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole la compétence communale facultative : 
« création, entretien et exploitation des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables » 

 Autoriser M le Maire à notifier à la communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole ce transfert de compétence et à prendre 
toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

Délibération validée. 

 

Adhésion au service commun mutualisé d’instruction de l’application du droit des sols mis en place par la Communauté 
d’Agglomération de Valenciennes Métropole (Convention de service ADS) 
Contexte et objet de la délibération 

En référence à la loi ALUR (pour l’accès au logement et un urbanisme rénové) du 23/04/2014 qui dans son article 134 modifie l’article L422-

8 du code de l’urbanisme en mettant fin à compter du 1er Juillet 2015 à la mise à la disposition gratuite des services de l’Etat pour les 

communes de moins de 10 000 habitants appartenant à un EPCI de 10 000 habitants ou plus pour effectuer l’instruction technique des actes 

et autorisations d’urbanisme. 

La Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole crée un service commun mutualisé dénommé « service commun d’instruction 

de l’application du droit des sols (ADS) » dont la mission est l’assistance technique des communes dans l’instruction des demandes 

d’autorisations d’urbanisme.  

 

Ce service permettra notamment : 

 La mutualisation des coûts (économies d’échelle en matière de fonctionnement) 
 La mutualisation des compétences (expertises juridique, urbaine et paysagère...) 
Tout en garantissant une homogénéité de traitement des dossiers, dans un objectif de qualité urbaine, architecturale, paysagère et 
environnementale sur le territoire communautaire. 

 

Ce service en commun ne relève pas d’un transfert de compétence, il ne modifie en rien les compétences et obligations du maire en matière 

d’urbanisme, notamment en ce qui concerne l’accueil de ses administrés, la réception des demandes des pétitionnaires et la délivrance des 

actes, qui restent de son seul ressort. 

Cette convention cadre établie pour une durée de 5 ans, détaille les missions dévolues au service et celles restant de la compétence du 

maire et détermine les modalités de participation financière des communes et de la communauté d’Agglomération, cette dernière prenant 

en charge 67 % du coût de fonctionnement du service sur la base de 25 communes. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition : 

 D’adhérer au service commun mutualisé d’instruction de l’application du droit des sols mis en place par la Communauté 
d’Agglomération Valenciennes Métropole, à compter du 1er Juillet 2015 

 D’autoriser M le Maire à signer la convention annexée, qui précise notamment les modalités de fonctionnement et de financement 
du « service commun d’instruction ADS » et les rôles et obligations respectifs de la Communauté d’Agglomération et de la 
Commune. 

Délibération validée. 



 

 

Nomination à la CLETC (Commission Locale d’Evaluations des Transferts de Charges) de 2 commissaires (deux titulaires). 
Obligation de proposer les noms des délégués communautaires titulaires et suppléants de la commune 

Conformément aux dispositions du IV° de l’article 1609  C du Code Général des Impôts, le Conseil Communautaire du 10 Avril 2015 a 

institué une Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) pour le mandat 2014-2020 (voire délibération de 

Valenciennes Métropole). La CLETC a pour finalité l’évaluation des charges transférées des communes membres à Valenciennes Métropole, 

lors de chaque nouveau transfert de compétence. 

La CLETC proposera les modalités de transfert de charges et rendra ses conclusions en approuvant un rapport d’évaluation  du transfert de 

charges, sur la base des règles définies par la loi. Ce rapport sera adressé aux Maires des communes membres.  

Il devra faire l’objet d’une approbation à la majorité qualifiée des conseils municipaux, soit les deux tiers des conseils municipaux représentant 

plus de la moitié de la population, ou de la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population. 

Afin de limiter le nombre d’instances et de réunions, il est proposé de mettre en place une Commission Locale d’Evaluation des Transferts 

de Charges, reprenant la configuration du Conseil Communautaire de Valenciennes Métropole. Il est donc proposé au conseil municipal de 

délibérer en reprenant comme membres de la CLETC, les délégués communautaires titulaires et suppléants de la commune. 

Ce faisant, lorsque la CLETC se réunira, elle le fera préalablement à un Conseil Communautaire.  

 

Sur ces bases, après avis de la commission, il est proposé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir 

délibéré de valider cette proposition : 

 Didier JOVENIAUX, Maire de Quérénaing, Conseiller Communautaire Titulaire 
 Thierry GIADZ, Adjoint au Maire de Quérénaing, Conseiller Communautaire Titulaire 

 

Délibération validée. 

 

Délibération sur le règlement communal de l’aire d’activités et de jeux le « TRIANGLE » 

Suite à la mise en place de l’aire d’activités et de jeux le « TRIANGLE » le Vendredi 24 Avril 2015, il est proposé au conseil de valider le 

règlement communal. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Christophe Dassonville et en avoir délibéré de valider cette 

proposition. Délibération validée. 

 

Conseil municipal du 27 Août 2015 (salle multi-spectacles) 

 

Validation du règlement intérieur des archives communales  

La mission confiée au CDG 59, pour remettre aux normes nos archives municipales, est désormais terminée. Dans le cadre de ce contrat, 

il est stipulé que la commune doit rédiger un règlement intérieur en précisant les règles sur : 

 les conditions d’accès 
 la communication des documents 
 la reproduction des documents 
 l’exécution du présent règlement. 

Ce document est disponible en Mairie. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu la lecture du règlement intérieur et l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré 

de valider cette proposition. Délibération validée. 

 

Adhésion au SIDEN-SIAN et proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN 

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Assemblées délibérantes des 

Collectivités membres doivent être consultées, pour se prononcer sur l’adhésion de nouvelles Communes et proposition d’adhésion au 

SIDEN-SIAN de nouvelles communes. 

 

Au niveau des adhésions : 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté de Communes des Vallons d’Anizy (Aisne) avec transfert de la compétence 
« Assainissement Collectif » sur tout le périmètre communautaire 

 Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune de QUIERY-LA MOTTE (Pas de Calais) avec transfert des compétences « Eau 
Potable » et « Défense Extérieure contre l’Incendie » 
Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’HENDECOURT-LES-CAGNICOURT (Pas de Calais) avec transfert des compétences 

« Eau Potable » 

Au niveau propositions d’adhésions : 

 Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’AUXI-LE-CHATEAU (Pas de Calais) avec transfert des compétences 
« Eau Potable », « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » 
 
 



 

 Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN, à compter du 1er Janvier 2016, de la Métropole Européenne de Lille avec transfert des 
compétences « Eau Potable » sur le territoire des communes de BAISIEUX, BOUVINES, CHERENG, DEULEMONT, EMMERIN, 
ERQUINGHEM-LYS, ESCOBECQUES, FRELINGHIEN, HANTAY, HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, ILLIES, MARQUILLIES, 
NOYELLES-LES-SECLIN, PERONNE-EN-MELANTOIS, SAILLY-LEZ-LANNOY, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, 
VENDEVILLE, VERLINGHEM, WARNETON, WICRES et WILLEMS. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider ces 

propositions. Délibération validée. 

 

I) Représentation des communes au sein de l’assemblée communautaire de Valenciennes Métropole, approbation de l’accord local 

En application des dispositions de la loi du 31 décembre 2012, Valenciennes Métropole et ses communes membres avaient adopté, sous 

la forme d’un accord local, un mode de représentation des communes au sein de l’assemblée communautaire qui s’inspirait du « pacte 

fondateur » de la communauté d’agglomération, assurant aux communes de petite taille, une juste représentation et permettant aux 

communes urbaines de disposer d’un nombre de conseillers proportionnel à leur strate de population. 

Par décision en date du 20 juin 2014, le Conseil Constitutionnel a déclaré non conforme à la Constitution les règles de l’accord local sur 

lesquelles s’était fondée la Communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole, en autorisant toutefois les EPCI concernés à maintenir 

cet accord jusqu’à la fin du mandat 2014-2020, sauf notamment en cas de renouvellement d’un conseil municipal d’une commune membre. 

L’annulation par le Conseil d’État, le 03 juillet dernier, de l’élection municipale de Marly, oblige par conséquent les communes de 

Valenciennes Métropole à procéder à une nouvelle représentation des communes au sein de l’assemblée communautaire, dans un délai de 

deux mois à compter de la notification à la commune de Marly de l’annulation de l’élection municipale, soit le 07 juillet 2015. 

Compte tenu de ces éléments, la nouvelle représentation des communes peut s’appuyer, soit sur la règle «  de droit commun » prévue par 

la loi précitée, soit sur une nouvelle forme d’accord local, issue de la loi du 09 mars 2015 adoptée en remplacement des dispositions annulées 

par le Conseil Constitutionnel. 

En application de ce dernier texte, les communes ont la possibilité de définir, à la majorité qualifiée, un mode de représentation qui assouplit 

la règle de la stricte proportionnalité (représentation de « droit commun ») dans une limite de plus ou moins 20%. 

Par ailleurs, le projet de « loi NOTRe » adopté par le Parlement et en attente de promulgation permet à toutes les communes ne disposant 

que d’un conseiller communautaire au sein de l’assemblée, de pouvoir bénéficier d’un conseiller suppléant. 

Ces nouvelles dispositions modifient sensiblement la représentation des communes au sein de Valenciennes Métropole par rapport à la 

situation actuelle, notamment en limitant à un seul poste de conseiller communautaire les communes attributaires d’un siège de droit (contre 

deux actuellement). Seize (16) communes sont ainsi concernées (hors Monchaux sur Écaillon et Saint Aybert). 

La concertation engagée entre les communes et la communauté d’agglomération conduit néanmoins à soumettre aux conseils municipaux 

l’adoption de l’accord local, selon le tableau infra, qui requiert, pour être applicable, la majorité qualifiée, soit les 2/3 au moins des communes 

représentant plus de 50% de la population ou 50% au moins des communes représentant plus des 2/3 de la population. 

 

Ainsi, et au  vu : 

- de l’article L2541-12 du CGCT 
- des articles L5211-6 et L5211-6-2 du CGCT, modifié par la loi du 9 mars 2015, 

- du décret n°2014-1611 du 24 décembre 2014 authentifiant les chiffres de la population municipale 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 D’approuver la représentation des communes au sein de la communauté sur la base de l’accord local 
 De proposer l’attribution d’un siège de conseiller communautaire suppléant aux communes n’ayant qu’un conseiller communautaire 

titulaire, conformément à l’article 22 de la loi NOTRe, adoptée par le Parlement le 16 juillet 2015 et sous réserve de la promulgation 
en l’état. 

 

Cette nouvelle représentation des communes au sein de Valenciennes métropole s’appliquera à compter du 7 septembre 2015, sous réserve 

de son adoption par la majorité qualifiée des conseils municipaux. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

Contre : M Réginald Brasseur -  Abstention : Mme Sarah Maitte 

 

Validation d’une convention cadre, en vue de la mutualisation entre les communes de Valenciennes Métropole 

Dans le cadre d’un projet de mutualisation entre les communes de Valenciennes Métropole, il est proposé d’établir une convention cadre 

pour des achats mutualisés proportionnellement égale au nombre de communes souhaitant adhérer au projet de mutualisation. Cette 

convention précise les éléments suivants : la propriété, le transport du matériel, le lieu de stockage, les modalités de mise à disposition, la 

durée de réservation du matériel, l’état des lieux de départ, l’état des lieux de retour, les frais de maintenance, les frais de réparation des 

dommages éventuels, les responsabilités et assurances. (Exemple la convention de mutualisation de matériel entre les communes de 

Quérénaing, Verchain-Maugré, Artres, et Monchaux sur Ecaillon pour le broyeur et sa remorque de transport dédiée). 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 



 

Adhésion au nouveau contrat de fourniture de gaz 

M Christophe Dassonville rappelle au conseil municipal que les tarifs réglementés de vente du gaz naturel pour les consommateurs non 

domestiques sont progressivement supprimés depuis l’année 2014, conformément aux dispositions figurant à l’article 25 de la loi relative à 

la consommation modifiant l’article L.445-4 du code de l’énergie.  

Cette suppression se déroule en trois étapes et deviendra effective selon notre seuil de consommation conformément au calendrier 

suivant :  

 au 19 juin 2014, si vous êtes un consommateur non domestique raccordé au réseau de transport    
 au 31 décembre 2014, si vous êtes un consommateur non domestique consommant plus de 200 000 kWh/an, un syndicat de 

copropriété ou un propriétaire unique d’un immeuble dont le niveau de  consommation est supérieur à 200 000 kWh/an;   
 au 31 décembre 2015 si vous êtes un consommateur non domestique consommant plus de 30 000 kWh/an, un syndicat de 

copropriété ou un propriétaire unique d’un immeuble consommant plus de 150 000 kWh/an. 
 
La suppression légale des tarifs réglementés de vente de gaz entraînera mécaniquement, pour nous consommateurs concernés, la 
caducité de nos contrats de fourniture de gaz en cours aux tarifs réglementés. En conséquence, il faut que nous ayons choisi et signé, 

avant l’échéance de suppression qui nous concerne, un nouveau contrat en offre de marché avec le fournisseur de notre choix.   
Pour rappel, conformément à l’article L441-4 du code de l’énergie, il nous est possible de quitter les tarifs réglementés de vente de gaz 

pour un contrat en offre de marché, à tout moment, sans préavis (hors délais liés aux démarches nécessaires auprès des distributeurs) et 

sans frais de résiliation.  

La signature d’un nouveau contrat avec le fournisseur de notre choix mettra fin automatiquement à notre contrat de fourniture de gaz au 

tarif réglementé, sans que nous ayons besoin de le résilier préalablement et sans interruption de fourniture.  Dans un contrat en offre de 

marché, les paramètres de l’offre sont librement fixés par les fournisseurs, sans intervention des pouvoirs publics.  

Au-delà du prix, optimiser notre consommation, identifier nos gisements d’économies et négocier des dispositions contractuelles adaptées 

sont des leviers utiles pour maitriser notre budget énergie. 

La commune étant concernée pour la fourniture d’énergie de la salle des fêtes et de la mairie nous  avons fait une demande de prix auprès 

de plusieurs fournisseurs d’énergie (ANTARGAZ, GDF-SUEZ et TOTAL)  

ANTARGAZ, GDF-SUEZ et TOTAL ont répondu à notre demande, avant la date de ce conseil municipal. Au vu des différentes 

propositions, celle de TOTAL permettra une économie d’environ 2 800,00 €/an. Le prix est fixé pour une durée de 24 mois - date d’effet du 

contrat au 
 
01/11/2015.  

 

Sur ces bases, il est proposé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Christophe Dassonville et en avoir délibéré de valider 

cette proposition. Délibération validée. 

 

Modification de la délibération N°37 du 11/06/2014 pour la location de la salle multi spectacles 

Projet de délibération sur la fixation du tarif de location de la salle multi spectacles. Le tarif a été modifié lors du conseil du Mardi 11 Juin 

2014, M Thierry Giadz rappelle les tarifs suivants : 

 
Repas et Soirée : 

 Habitant de Quérénaing : 1er Jour : 230 € + 80 € par jour supplémentaire 
 Extérieurs à la commune : 1er Jour 550 € + 150 € par jour supplémentaire 

 
Ne peuvent bénéficier du tarif habitants de Quérénaing que les manifestations suivantes : 

 Mariage si l’un des deux conjoints ou l’un des deux parents réside à Quérénaing, 
 Communion si l’enfant est domicilié à Quérénaing, 
 Anniversaire de Mariage si le couple habite Quérénaing. 

 
Toutes les autres manifestations ainsi que les demandes de réservation volontairement inexactes seront facturées au tarif extérieur. 
 
Vin d’honneur (4 H 00 Maximum) : 

 Habitant de Quérénaing : 115 € 
 Extérieurs à la commune : 200 € 
 

Sociétés ou Associations extérieures à la commune : 
 Avec ou sans cuisine 1er Jour 550 € + 150 € par jour supplémentaire 
 

Location à caractère commercial (Exposition, vente ou autre) : 
 1er jour 550 € + 300 € par jour supplémentaire 

 

Avenant 

Tarif pour Auto Entrepreneur dans les activités sportives : 
 Forfait 4 H 00 : 25 € 
 

Cette délibération annulera et remplacera la délibération n°37 du Mardi 11 Juin 2014. 

Afin de percevoir les locations de la salle pour les activités sportives, Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de 

M Thierry Giadz et en avoir délibéré, de valider un avenant au contrat de location et son tarif. Délibération validée. 



 

Questions Diverses : 

 

Présentation de M Christophe Dassonville, du statut « Diagnostics accessibilités PMR ERP Publics », et du coût prévisionnel des 

investissements pour la commune pour les années 2016-2017-2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ERP ADRESSE Catégorie
COUT HT

Prévisionnels

 % Accés actuel

Arrêté du 8 décembre 

2014 (LOI 2005-102)

Classement* COMMENTAIRE

Salle Multi Spectacles 8 Place Jules Bacq 5éme 5 675,00 € 89% 8 Conforme partiellement au code du travail

Préfa.3éme 

Age/Musique

80 Rue Jean Monnet 

(dérriére Mairie)
5éme 18 800,00 € 88% 2 Bâtiment qui sera démantelé courant 2017 ?

Ecole Georges Pamart 6 Place Jules Bacq 5éme 8 780,00 € 87% 6 Projet renouveau école G.PAMART

Eglise Place du 11 Novembre 5éme 16 600,00 € 83% 5
Solution d'accés proposée coté entrée principale

Budget sup. par rue jean Monnet --> + 15K€

Mairie 80 Rue Jean Monnet 5éme 16 800,00 € 80% 4
Non conforme au code du travail 

(Ne prend pas en compte les W.C,etc...)

Médiathéque 8 Place Jules Bacq 5éme 20 370,00 € 89% 1

Presbytére Place du 11 Novembre 5éme 18 150,00 € 83% 3

Vestiaire football
Stade municipal - Rue de 

Sommaing
5éme 6 750,00 € 88% 7

TOTAL 111 925,00 € 100%

- COUTS ECOLE 103 145,00 €

- COUTS PREFA 84 345,00 €

STATUT Diagnostics accéssibilités PMR ERP Publics Juillet

2015

Coûts Prévisionnels

Conf. CODE du 

TRAVAIL

Coûts Prévisionnels

(Divers/Aléas 10% 

et >)

Coûts Etudes 

Ad'Ap ARCH/BE 

(12%)

Coûts Etudes 

ARCHIT/BE 

(12%)

Coûts Ad'Ap 

BUREAU 

CONTRÔLE

Coûts BUREAU 

CONTRÔLE
TOTAL / ERP

100,00 € 567,50 € 681,00 € 0,00 € 450,00 € 0,00 € 1 798,50 €

0,00 € 40 000,00 € 0,00 € 4 800,00 € 0,00 € 1 500,00 € 46 300,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

15 000,00 € 1 660,00 € 1 992,00 € 1 800,00 € 450,00 € 0,00 € 20 902,00 €

40 000,00 € 1 680,00 € 2 016,00 € 4 800,00 € 450,00 € 1 000,00 € 49 946,00 €

0,00 € 2 037,00 € 2 444,40 € 0,00 € 450,00 € 0,00 € 4 931,40 €

0,00 € 1 815,00 € 2 178,00 € 0,00 € 450,00 € 0,00 € 4 443,00 €

0,00 € 675,00 € 810,00 € 0,00 € 450,00 € 0,00 € 1 935,00 €

48 434,50 € 10 121,40 € 11 400,00 € 2 700,00 € 2 500,00 € 130 255,90 €

55 100,00 €

BUDGETS PREVISIONNELS COMPLEMENTAIRES 

11 000,00 €50 000,00 € 3 000,00 €12 000,00 € 3 000,00 €

BUDGET PREVISIONNEL 

DES INVESTISSEMENTS

ANNEES 2016 - 2017 - 2018

TOTAL PREVISIONNEL

218 445,00 €

TOTAL ARRONDI

225 000,00 €

ERP

Salle Multi Spectacles

Préfa.3éme Age/Musique

Salle Multi Spectacles

Eglise

Mairie

Médiathéque

Presbytére

Vestiaire football



 

 

 

Conseil municipal du 17 Septembre  2015 (salle multi-spectacles) 

Désignation du Conseiller Communautaire Titulaire et du Conseiller Communautaire Suppléant à l’agglomération Valenciennes 
Métropole 

TITRE : Accord local – Désignation des conseillers communautaires 

Vu les dispositions des articles L. 5211-6 et L. 5211-6-2 du CGCT ainsi que les dispositions des articles L. 273-11 et suivants du Code 

électoral ; 

En application des dispositions de l’arrêté préfectoral pris en date du 04 septembre 2015 fixant la représentation des communes au sein du 

conseil communautaire de Valenciennes Métropole selon l’accord local ; 

En vertu de cet arrêté préfectoral, le nouvel accord local applicable attribue à notre commune un siège de conseiller communautaire titulaire 

et un siège de conseiller communautaire suppléant.  

Aussi, il convient de procéder à la désignation du nouveau conseiller communautaire titulaire et du conseiller communautaire suppléant 

selon les modalités suivantes : 

 Le conseiller communautaire titulaire, en application de l’article L. 2121-1, II, du CGCT et l’article L. 273-11 du code électoral, est 
désigné par le conseil municipal suivant la règle selon laquelle siègent les membres du conseil municipal suivant l’ordre du tableau 
sous réserve des démissions éventuelles. 

 Le conseiller communautaire suppléant, est désigné par le conseil municipal dans l’ordre du tableau, sous réserve des démissions 
éventuelles. 

Ainsi, conformément aux dispositions applicables, il est procédé à leur désignation. 

Sur ces bases, le conseil municipal constate que le conseiller titulaire et le conseiller suppléant, appelés à siéger au conseil communautaire, 

sont les élus dans l’ordre du tableau municipal (maire, puis adjoints au maire dans l’ordre du tableau, puis autres conseillers municipaux 

dans l’ordre du tableau, sauf démission éventuelle pour ces élus des fonctions de conseiller communautaire). 

 

Il en résulte que le Conseil municipal constate que sont conseillers communautaires : 

 Titulaire : M Didier Joveniaux, Maire 
 Suppléant M Thierry Giadz, 1er Adjoint au Maire 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu la lecture de la délibération et l’exposé de M Didier Joveniaux, Maire et en avoir 

délibéré de valider cette proposition. Délibération validée. 

Refus de vote : MM Michel François et Bernard Kaminski 

Validation du Projet d’Agenda d’Accessibilité Programmée pour la période 2016-2018 

M Christophe Dassonville expose le dossier final, complément de la présentation faite au conseil municipal du Jeudi 27 Août 2015. 

- Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 
qui a introduit différentes obligations légales pour les collectivités, quant à la mise en accessibilité, avec des échéances à 2015 
pour des thématiques telles que les mobilités ou le cadre bâti 

- Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public est paru 

- Vu l’article L111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation qui précise que le propriétaire ou l’exploitant d’un établissement 
recevant du public ou d’une installation ouverte au public qui ne répond pas au 31 décembre 2014 aux exigences d‘accessibilité 
définies à l’article L111-7-3 du Code de la Construction et de l’habitation élabore un agenda d’accessibilité programmée. Cet agenda 
comporte une analyse des actions nécessaires pour que l’établissement réponde à ces exigences et prévoit le programme et le 
calendrier des travaux ainsi que les financements correspondant 

 

Considérant que certains équipements de la commune ne répondent pas aux normes d’accessibilité PM,  

Sur ces bases, il est proposé au conseil municipal après avoir pris connaissance du contenu des travaux envisagés, de leur programmation 

et de leur coût estimatif présenté dans l’Agenda d’Accessibilité Programmée, et faisant suite à l’exposé de M Christophe Dassonville, et 

après en avoir délibéré de valider les propositions suivantes : 

 Adopter le projet de d’Agenda d’Accessibilité Programmée pour la période 2016-2018 
 Autoriser M le Maire à déposer la demande d’approbation, puis à prendre toutes les mesures nécessaires pour la mise en œuvre 

des actions. 
Délibération validée. 

Questions Diverses  

3 questions sont parvenues par mail, de la part de M Bernard Kaminski : 

Question 1 : La Commune est-elle concernée par les modalités d’application des taxes locales sur la consommation finale d’électricité au 
1er Janvier 2016 ? 
Réponse : Le dossier a été abordé lors du conseil municipal du Lundi 23 Mars 2015, et voté à l’unanimité 
 



 

Question 2 : Quels sont les montants obtenus suite aux demandes de subventions faites pour la rénovation de l’Ecole Georges Pamart ? 
Réponse 
Les montants des subventions obtenus sont les suivants : 

 Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 22.070 €, accordée le 20 Avril 2015 
 Réserve Parlementaire (Valérie Létard) 10.000 €, accordée le 19 Juin 2015 
 Fond de Solidarité aux Investissements Communaux (F.S.I.C.) Valenciennes Métropole, 104.907,11 € (reliquat du mandat 

précédent) accordé le 24 Avril 2015 
 
Les demandes en cours : 

 Fond Départemental de Solidarité Territoriale (F.D.S.T.) après un refus en direct, nous avons réitéré notre demande de  
77.178,00 €, dossier porté par nos conseillers départementaux (Mme Isabelle Choain et M Jean-Claude Dulieu)  

 Fond de Solidarité aux Investissements Communaux (F.S.I.C.) Valenciennes Métropole, 59.556,89 € (Mandat en 2014-2020) 
demandé le Jeudi 17 Septembre 2015, comme prévu dans le plan de financement. 

 
Question 3 : Expliquez-nous la méthode de calcul du FPIC proprement dite de Valenciennes Métropole. 
Réponse: Le dossier a été abordé lors du conseil municipal du Mercredi 10 Juin 2015, et voté à l’unanimité. Pas de changement dans la 
méthode de calcul, idem que sur le mandat précédent 
 

Conseil municipal du 09 Novembre  2015 (salle multi-spectacles) 

 

Création d’un poste d’animateur dans le cadre du dispositif Contrat Unique d’Insertion – Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 
(CUI-CAE) 

Création d’un poste d’Agent d’Animation des N.A.P. (Nouvelles Activités Périscolaires) dans le cadre du dispositif Contrat Unique d’Insertion 

Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE). 

Dans le cadre du décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2008 relatif au Contrat Unique d’Insertion – Contrat d’Accompagnement dans 

l’Emploi, M Le Maire propose de créer un emploi de contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions fixées ci-après, à compter 

du Lundi 04 Janvier 2016.  

Ce contrat est un contrat aidé réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités et établissements publics territoriaux, qui 

s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

La prescription de contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité de Pôle Emploi pour le compte de l’Etat ou du 

Conseil Général 

M Le Maire nous propose donc de l’autoriser à signer la convention avec Madame Hetmann Agata et le contrat de travail à durée déterminée, 

pour une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de 21 mois, sous réserve du renouvellement 

préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de : 

 Décider de créer un poste d’agent d’Animation des N.A.P. (Nouvelles Activités Périscolaires) dans le cadre du dispositif « Contrat 
Unique d’Insertion – Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi ». 

 Préciser que ce contrat d’une durée initiale de 12 mois renouvelable expressément dans la limite de 21 mois, après renouvellement 
de la convention. 

 Préciser  que la durée du travail est fixée à 28 heures par semaine. 
 Indiquer que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, multiplié par le nombre d’heures de travail. 
 Autoriser M Le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Pôle Emploi pour ce recrutement. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu la lecture de la délibération et l’exposé, de M Thierry Giadz, et en avoir délibéré de 

valider cette proposition. Délibération validée. 

 

Autorisation donnée au Maire de créer en fonction des besoins des postes d’animateurs dans le cadre des activités périscolaires, 
jusque la fin du mandant 2020 

Délibération portant création d’un emploi permanent dans les communes de moins de 2000 habitants ou groupements de communes de 
moins de 10000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à 
l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public (cas ou l’emploi pourrait être 
pourvu par un contractuel) en application de l’article 3-3-5° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984) 
 
Le Conseil Municipal 

- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires  
- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment les articles 34 et 3-3-5°  
 

Sur le rapport de M le Maire et après en avoir délibéré  

Décide 

 La création à compter du 01 Décembre 2015 d’un emploi permanent de Agent d’animation des N.A.P (Nouvelles Activités 
Périscolaires) dans le grade de « adjoint territorial d’animation 2eme Classe » à  temps non complet, à raison de 4,55 heures 

mensuelles. 
 



 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 

pour une durée de 9 Mois (maximum 3 ans) compte tenu N.A.P sur la période scolaire. 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période 

maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée indéterminée.  

L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer 

assimilées, à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

M le Maire, 
 certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
 informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 

délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider ces 

propositions. Délibération validée. 

 

Autorisation donnée au Maire de créer en fonction des besoins des postes d’animateurs dans le cadre des activités périscolaires, 
jusque la fin du mandant 2020 

Délibération portant création d’un emploi permanent dans les communes de moins de 2000 habitants ou groupements de communes de 
moins de 10000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à 
l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public (cas où l’emploi pourrait être 
pourvu par un contractuel en application de l’article 3-3-5° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984) 
 
Le conseil municipal  

- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires  
- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment les articles 34 et 3-3-5°  
 

Sur le rapport de M le Maire et après en avoir délibéré 

Décide 

 La création à compter du 01 Décembre 2015 d’un emploi permanent de Agent d’animation des N.A.P. (Nouvelles Activités 
Périscolaires) dans le grade de « adjoint territorial d’animation 2eme Classe » à  temps non complet, à raison de 3,41 heures 

mensuelles. 
 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 

pour une durée de 9 Mois (maximum 3 ans) compte tenu N.A.P sur la période scolaire. 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période 

maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée indéterminée.  

L’agent devra justifier d’un BAFA, et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi 

de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

M le Maire, 
 certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
 informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 

délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider ces 

propositions. Délibération validée. 

 

Désignation d’un nouveau membre au C.C.A.S. Centre Communal d’Actions Sociales suite à la démission d’un membre 

Afin de respecter l’équilibre en membres élus et membres désignés, il est demandé au conseil municipal de proposer pour le Centre 

Communal d’Actions Sociales de la Commune de Quérénaing, la désignation d’un membre désigné par M le Maire suite à la démission de 

Madame Sylvie Vaugelade. 

M le  Maire propose Madame Monique Savarino, pour remplacer Madame Sylvie Vaugelade en tant que membre du C. A. S. S.  

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en  avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Désignation d’un nouveau membre (élu) au SIDEGAV suite à la démission d’un élu  

En vertu des statuts du SIDEGAV, la commune est représentée au sein de ce comité par 2 délégués titulaires et 1 suppléant. Les titulaires 

sont MM Christophe Dassonville et Réginald Brasseur, le suppléant est M Daniel Pertuzon, suite à la désignation par le conseil municipal 

du Jeudi 17 Avril 2014. 

 

M Réginald Brasseur, délégué titulaire, nous a informé de sa démission à compter du Mardi 03 Novembre 2015. 



 

 

En vertu de l’article L5211-7 du CGCT, les délégués sont élus par le conseil municipal en son sein au scrutin secret, à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour, et l’élect ion a lieu à la 

majorité relative en cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 

Les candidats pour le poste de titulaire au SIDEGAV sont : M Daniel Pertuzon 

Le résultat du scrutin est le suivant : 

 Nombre de conseillers appelés à voter : 14 
 Abstentions : 0 
 Nombre de votants : 14 
 Bulletins blancs ou nuls : 3 
 Suffrages exprimés : 11 
 Nombre de voix obtenues : 11 

 

M Daniel Pertuzon ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est élu délégué titulaire de la  commune. 

M Daniel Pertuzon étant élu titulaire, il est demandé au conseil de procéder la nomination d’un suppléant, pour son remplacement. 

Les candidats pour le poste de suppléant au SIDEGAV sont : M Stéphane François 

 

Le résultat du scrutin est le suivant : 

 Nombre de conseillers appelés à voter : 14 
 Abstentions : 0 
 Nombre de votants : 14 
 Bulletins blancs ou nuls : 3 
 Suffrages exprimés : 11 
 Nombre de voix obtenues : 11 
  

M Stéphane François ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est élu délégué suppléant de la commune. 

 
Désignation d’un nouveau membre (élu) au Comité « deS AGES » suite à la démission d’un élu 

En vertu des statuts du Comité « deS AGES », la commune est représentée au sein de ce comité par 2 délégués titulaires et 2 délégués 

suppléants. Les titulaires sont  Mme Marie-Pascale Maitte et M Réginald Brasseur, les suppléants sont Mme Sarah Maitte et M Alain 

Lefebvre, suite à la désignation par le conseil municipal du Jeudi 17 Avril 2014. 

 

M Réginald Brasseur, délégué titulaire, nous a informé de sa démission  à compter du Mardi 03 Novembre 2015  

 

En vertu de l’article L5211-7 du CGCT, les délégués sont élus par le conseil municipal en son sein au scrutin secret, à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour, et l’élect ion a lieu à la 

majorité relative en cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 

Les candidats pour le poste de titulaire au Comité « deS AGES » sont : Mme Sarah Maitte 

 

Le résultat du scrutin est le suivant : 

 Nombre de conseillers appelés à voter : 14 
 Abstentions : 0 
 Nombre de votants : 14 
 Bulletins blancs ou nuls : 0 
 Suffrages exprimés : 14 
 Nombre de voix obtenues : 14 
 

Mme Sarah Maitte ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est élue déléguée titulaire de la commune. 

Mme Sarah Maitte étant élue titulaire, il est demandé au conseil de procéder la nomination d’un suppléant, pour son remplacement. 

Les candidats pour le poste de suppléant au Comité « deS AGES » sont : M Stéphane François 

 

Le résultat du scrutin est le suivant : 

 Nombre de conseillers appelés à voter : 14 
 Abstentions : 0 
 Nombre de votants : 14 
 Bulletins blancs ou nuls : 3 
 Suffrages exprimés : 11 
 Nombre de voix obtenues : 11 

 

M Stéphane François ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est élu délégué suppléant de la commune. 

 



 

Délibération pour le projet d’extension du SIDEN-SIAN aux communes de Morbecque et Steenbecque  

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Assemblées délibérantes des 

Collectivités membres doivent être consultées, pour se prononcer sur le projet d’extension du SIDEN-SIAN aux Communes de Morbecque 

et Steenbecque. 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de M Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition. 

Délibération validée. 

 

Questions diverses 

Consultation du conseil sur le projet d’Intérêt Intercommunal de création d’un relais d’assistantes maternelles 
Sur ce sujet le conseil ne souhaite pas intégrer la structure, un courrier est réalisé dans ce sens pour en informer le SIVU Comité deS 

AGES. 

 

Réunion des voisins vigilants du 04 Novembre 2015 à la gendarmerie de Valenciennes 
Reprise de contact avec le Major Reumont, suite au départ du Lieutenant Robak.  

 

Micro-Crédit de la Caisse d’Epargne : 
M Bernard Kaminski demande qu’une information soit faite au niveau du C.C.A.S., pour informer les habitants qu’il existe au niveau de la 

Caisse d’Epargne un dispositif de micro-crédit, pour régler les situations difficiles. Cette information sera faite au prochain C.C.A.S. du 

Lundi 23 Novembre 2015. 

 

TRAVAUX 

Mémoire service technique 
Travaux & Activités  

 
Quérénaingeoise, Quérénaingeois,  

 
Comme pour la première édition, vous retrouverez dans cette partie du mémoire, mois par mois, les activités du service technique, les 

coûts matériels pour réparation ou investissement, travaux urgents ou programmés nécessaires qui ont été engagés et réalisés par la 

commune pour cette année 2015 écoulée. 

 

Dans la continuité de l’année 2014, la priorité aura été de finaliser les mises en conformité des bâtiments communaux tant pour la sécurité 

que pour la remise à niveau des équipements et biens du village.  

 

Mais cette année 2015 a vu aussi l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en 
accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes 
handicapées par le biais d’un agenda programmé chiffré (Ad’Ap). 
 

Cet Ad’Ap des bâtiments communaux a été envoyé en préfecture du Nord avant la date limite du 27 Septembre 2015. Celui-ci est en 

cours de validation par l’autorité administrative dédiée, il définit les dates limites imposées de mise en conformité de ces bâtiments 

communaux, ce qui, de facto engage une planification des travaux sur les 3 années à venir dès ce 01 janvier 2016. 

 

Pour conclure, merci au service technique, au stagiaire Christophe MICHEL qui a réalisé une nouvelle fois ses derniers stages avec 

beaucoup de professionnalisme, et surtout à M Daniel 

PERTUZON pour sa présence, sa disponibilité tout au 

long de l’année, mais aussi pour ses talents de 

menuisier au service de l’école et des bâtiments 

communaux. 

 

L’équipe technique vous souhaite ses meilleurs vœux 

pour 2016 !                            

 
Bonne lecture, 
Christophe DASSONVILLE                                           

 

Le service technique 
 
Christophe DASSONVILLE – Christopher CARLIER  
Denis GILLERON – Bastien SOUPLET  
 
 



 

JANVIER  
 

Illuminations de NOEL / NOUVEL AN & Interventions éclairages publics 
 
Facturation de pose et dépose des illuminations de Noel et Nouvel An, prestations assurées par la société SME  
- Pour la pose début décembre 2014 : 394,85 € TTC 
- Pour la dépose mi-janvier 2015 : 148,07 € TTC 
Plus intervention le même jour de Janvier 2015 (rationalisation des coûts d’intervention) pour un défaut sur une horloge astronomique 
modulaire (recherche défaut + changement équipement) pour un montant TTC de 406,50 € 
Interventions fin décembre 2014 sur éclairage public rue Neuve, rue des Ancolies, rue des Eglantiers et Résidence La Ferrière, le tout 
avec les changements adéquats des lampes au sodium, amorceurs, etc….pour un montant TTC de 595,56 € 

 

Sécurité, Entretien, Hygiène et Gestion cantine scolaire 
 
Achat des produits d’entretiens divers, papier toilette, balais etc….pour un montant TTC de 403,84 € 
Achat d’un aspirateur de marque Dyson pour un montant TTC de 288,60 €   
 
Achat d’E.P.I (Equipement de protection individuelle) pour le service technique (Tenue haute visibilité, gants, chaussures, etc…)  
Montant total TTC : 335,48 € 
 
En cadeau dans le colis de nos aînés et dans le cadre de la LOI n° 2010-238 du 9 mars 2010 visant à rendre obligatoire l’installation de 
détecteurs de fumée dans tous les lieux d’habitation, celui-ci devant être installé impérativement avant le Dimanche 8 Mars 2015.; Achat 

des détecteurs de fumée au nombre de 170, dont 42 offerts par le fournisseur CEDEO (que nous remercions une nouvelle fois !) pour un 
montant TTC de 921,60 € 
 
Travaux de propreté par les agents techniques au cimentière, désherbage, taillage, remise en place de cailloux. 

 

 

 

Investissement matériel communal 
 
Achat de flexibles hydrauliques chez HAINAUFLEX,  adaptables sur les tracteurs des propriétaires ayant signé la convention déneigement 
pour le fonctionnel de la lame à déneiger, pour un montant TTC de 192,48 € 
 
Dans le cadre des obligations du D.I.C.R.I.M (Dossier d'information communal sur les risques majeurs) définitions des risques et leur 
gestion ; De ce fait, par exemple, risque de chute d’arbre pour nos tilleuls sur la place communale, achat de 2 tronçonneuses chez 
PATOUX pour un montant TTC de 1.264,80 €, exercice d’élagage par les agents techniques sur les Catalpa ruelle brûlée, voir photo ci-
dessous (encadré en vert) 
Plus achat des E.P.I appropriés et obligatoires toujours chez PATOUX (vestes et pantalons anti-coupures, gants spécifiques, casques, 
etc…) pour un montant TTC de 782,15 € 

 



 

    
 
Salle Multi spectacles 
 

Prestation annuelle obligatoire de dégraissage et remise en propreté des circuits d’extraction des buées grasses des hottes aspirantes de 
la cuisine, prestation assurée par la société ISS Hygiène et prévention pour un montant TTC de 756,95 € 
 

Maintenance chauffage & Productions d’eau chaude 
 
Suite aux multiples manquements de la maintenance constatés sur la chaufferie de la salle Multi Spectacles, la commune a dénoncé le 
contrat de maintenance contracté du 24 septembre 2010 avec la société SARTEN domiciliée à Raismes.  
Une consultation de la commune, suivant le code des marchés publics et du CCAG-FCS, selon l’arrêté du 19 janvier 2009 portant 
approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services pour : 
« Entretien du fonctionnel et de la maintenabilité préventive et curative des installations de chauffage et des productions d’eau chaude 
sanitaire » a permis d’attribuer le nouveau contrat à la société BOUTTEAUX, selon les conditions de l’AE (acte d’engagement) signé le 09 
janvier 2015 pour une période maximale de 3 ans.  
 

FEVRIER  
 

Sécurité, Entretien, Hygiène et Gestion cantine scolaire 
 
Achat d’une nouvelle tenue et d’E.P.I pour une personne en charge de la cantine scolaire montant de 116,56 € TTC 
Diverses fournitures pour les entretiens par le service technique (vernis, béton, etc…)  Montant total TTC : 110,90 € 
 
Prestation d’élagage par coupe douce et cartographie de l’état sanitaire des tilleuls de la place qui sont au nombre de 18+1 (Arbre de 
BOKE), plus…… 
….Un Cerisier à fleur débité dans la cour de l’école (risque de chute des enfants, les racines soulevaient le bitume), cinq Catalpa élagués 
(branches en contact avec les toitures des bâtiments communaux environnants), un Catalpa débité également à cause de ses racines qui 
soulevaient le bitume et pour finir deux Polonias élagués. 
IDverde a réalisé cette prestation pour un montant total de 15.959,18€ TTC, prochain contrôle sanitaire dans deux ans et prochain élagage 
dans 7 à 8 ans. 

     

 

 
 

 

 

 



 

Salle Multi spectacles 
 
Pour les lavabos des toilettes, mise en place des nouveaux mitigeurs électroniques permettant l’optimisation de la consommation d’eau 
(vétusté des robinets présents) et répondant à l’accessibilité PM (déclenchement automatique), achat auprès de la société CEDEO pour 
un montant TTC de 761,95 € 

 

MARS 
 

Sécurité, Entretien, Hygiène et Gestion D.I.C.R.I.M 
 

Dans le cadre du suivi des projets communaux, achat E.P.I pour le M le Maire (Tenue haute visibilité, chaussures, casque, etc…)  
Montant total TTC : 166,60 € 
 
Dans le cadre des obligations du D.I.C.R.I.M ; Achat en complément des E.P.I ci-dessus auprès de la Sté MABEO de 22 couvertures de 
survie pour un montant TTC de 71,28 € 
Plus 5 gilets hautes visibilités avec un marquage spécifique lié aux délégations ainsi qu’un complément d’équipement (Casque, bottes, 
etc…) auprès de la Sté SIGNALS pour un montant TTC de 419,21 € 
 
Achat de deux brosses spécifiques pour le nettoyage des chaussures de foot, qui seront montées ultérieurement….Montant TTC de 600 € 
pour ces équipements. 
 

Suite demande de M le Maire courant février, réfection de plusieurs plaques d’égouts rue jean Monnet par la Sté LORBAN TP mandatée 
et pour un coût entièrement pris en charge par la NOREADE ; Travaux suivis par les agents techniques qui en ont profité pour récupérer le 
trop d’enrobé pour création de l’entrée du vestiaire de football club de Quérénaing….Bravo à eux ! 

 

    
 
 

 
 
 



 

Le travail réalisé ci-dessous par nos agents (Excavation, préparation des fonds, bordures, réalisation du béton, mise en place de l’enrobé 
et des brosses de nettoyage chaussures de foot) 

 

 
 

Investissement & Réparation du matériel communal 

Investissement d’une tondeuse professionnelle autoportée de marque John DEERE.  
Ce matériel permet de réduire les temps de tonte et la consommation de carburant, et « libère » aussi le tracteur communal actuel qui 
commence à « fatiguer ». Ses principales caractéristiques sont : 
- 23,5 cv en diesel avec éjection de l’herbe dans un bac à vidange automatique,  
- Compatible ramassage des feuilles mortes pour une surface de tonte journalière équivalente à 20 000 m2  
Pour un coût total initial de 24.919,20 € TTC ramené après négociations à 17.400 € TTC avec le kit mulching offert ainsi que 

l’homologation pour la route. 
Cette tondeuse auto portée est couverte par une extension de garantie totale sur 5 ans pour un coût TTC de 1.177,20 € et un contrat de 
maintenance sur 5 ans incluant l’affûtage des lames et le changement des pneus pour un montant TTC de 2.476,04 € 
 
Réparation, suite à une fuite au niveau de la « cloche » d’embrayage du tracteur de marque SAME mis en service en Juin 2007, 
remplacement des joints et changement du disque d’avancement et du mécanisme d’embrayage par la Sté NORD AGRI pour un montant 
TTC de 1.434,97 € 
Pour info prix d’achat du tracteur en Juin 2007 environ 26.500 € 

TTC, le coût d’entretien et réparation se monte, à ce jour,  à 

20.395,37 € TTC ! 

Stade de football municipal 
 
Programme d’éradication des taupes sans produit chimique, 84 

taupes piégées en deux passages, prestation réalisée par la Sté 

Willy TISON pour un montant global année TTC de 820 €. 

 
 



 

 
 
Salle Multi spectacles 
 
Achat de produit de détergent (4 bidons de 5L) pour le lave-vaisselle des cuisines auprès de la centrale d’achat UGAP pour un montant 
TTC de 143,23 €  

 

Gestion projets communaux  
  
Validation et paiement à la Sté ARC STUDIO cabinet d’Architecte HUBERT Laurent de la PHASE 1, pour un montant TTC de 6.624,00 €, 
relative à la réalisation du dossier d’études de faisabilité pour le projet renouveau école Georges PAMART, permettant les demandes de 

subventions diverses pour le budget final. 
 

Travaux Ecole d’horticulture de Raismes  
  
A la demande de l’association des amis de Paris Roubaix, intervention de remise en état de certains passages en pavés par l’école 

d’horticulture de Raismes, où notre agent technique M Sébastien SOUPLET y est en alternance. Travaux nécessaires afin de préparer au 

mieux le futur passage du Paris Roubaix ainsi que la future étape du Tour de France en Juillet. 

 

  
 

L’équipe technique a pu récupérer différents matériaux suite à cette prestation de quinze jours (Ciment, gravier, etc…)  

 

Entretien voiries communales 

  
Plus de 110 tonnes de cailloux !...ont été 

répartis sur les différents trottoirs des voiries 

communales, ces matériaux livrés et fournis 

gratuitement par les AFR (Association 

Françaises du Remembrement) ont été mis 

en place, sur plusieurs semaines, par nos 

agents du service technique afin d’alterner les 

gros travaux et les activités moins pénibles, 

l’aide ponctuelle de Christophe MICHEL lors 

de sa période de stage a été la bienvenue, 

merci aussi à lui ! 

 

 

 

 

 

 

 

L’équipe technique rue de Maing 



 

Commune 
 

Changement de tous les panneaux d’informations au sein de la commune (x6), rue des AFN, Mairie, rue Jean Monnet, Cimetière et pignon 

école G.PAMART pour du matériel étanche et permettant une ventilation afin d’éviter la condensation  Montant global TTC de  

3.744,66 € auprès de la Sté SIGNALS  
 

    
 

AVRIL 
 
Sécurité, Entretien, Hygiène 

  
Achat chez Brico Dépôt, de petits équipements divers (cadenas, aérosol, serre joints, etc…) pour un montant TTC de 88,70 €  
 
Dans le cadre de la vérification périodique annuelle des extincteurs des bâtiments communaux : entretien ou remplacement de petits 
consommables (joints, ampoules, etc…), paiement de la prestation à la Sté Eurofeu pour un montant TTC de 1.190,40 € 
 
Achat des produits d’entretiens divers, papier toilette, balais etc….pour un montant TTC de 180,86 € 
 
Nouvelle petite fuite d’huile moteur au niveau, cette fois, du remplissage au tuyau d’appoint et anticipation de la vidange annuelle 
d’entretien d’huile moteur sur le tracteur SAME par la Sté NORD AGRI,  paiement de la facture pour un montant TTC de 164,98 € 

Afin de respecter la mémoire de nos victimes du 25 Août 1914 (nbre d’arbres identique au nbre de victimes), plantation de 2 nouveaux 
tilleuls sur la place Jules Bacq par la Sté IDverde pour un montant TTC de 2.201,26 €. 
 
Paiement suite intervention en urgence de la Sté VMH sur les menuiseries aluminium des portes d’accès (problème fermeture) à la mairie 
pour un montant TTC de 357,96 €. 

Dans le cadre de la finalisation des travaux engagés fin 2014 de remise en conformité des protections du réseau électrique de la Mairie, 
ainsi que les différents aménagements des bureaux des secrétaires et de Monsieur le Maire, après validation suite réception de leurs 
travaux, paiement à la Sté Electroteam pour un montant TTC de 5.214,00 €. 

Gestion projets communaux  
  
Dans le cadre de la réalisation du Projet                                     validation et paiement à la Sté IDverde, après réception de leurs travaux, 
de : 
- 563,24 € TTC pour la mise en place et fourniture des panneaux de limitations à 20 Km/h « Zone de rencontre » dans la rue des 
Eglantiers 
- 82.128,60 € TTC pour la réalisation de l’aire de Jeux et d’activités « LE TRIANGLE »  
 
Dans le cadre du projet des panneaux numériques d’informations, validation et paiement à la Sté Electroteam, après réception de leurs 
prestations, de :   
 - 507,60 € TTC pour la fourniture et le branchement des panneaux   
 - 357,60 € TTC pour obtention du consuel auprès d’ERDF relatif à l’ouverture du compteur 

LE TRIANGLE    



 

MAI 
 

Salle Multi spectacles 
 

Mise en place et fourniture d’un ferme porte pour l’accès à la salle des fêtes, par la Sté PETIT Bâtiment pour un montant TTC de 165,02 €. 

 

Archives Mairie 
 

Finalisation de la rationalisation des archives, dans le local dédié en mairie, par M Sébastien Dobrowolski du CDG 59, qui a réalisé un 
travail de grande qualité (analyse documentaire, recensement, classement,  formation, etc…) cette prestation aura coûté au final 9.884 € 
HT, lissés sur une période de 2 ans. Ce qui a enfin permis le récolement obligatoire entre l’ancien et le nouveau Maire, exigé lors de 

chaque nouvelle élection municipale par les archives départementales. 
Il ne reste que le suivi à mettre en place courant 2015 / 2016 après formations des agents administratifs. 

 
AVANT           

 

     

             
APRES 

 

 
 

 



 

Sécurité, Entretien, Hygiène 

  
Dans le cadre du contrat d’entretien annuel des équipements de chauffage et production d’eau chaude attribué à la Sté BOUTTEAUX le 
19 Janvier 2015 pour une période de 3 ans maximum, paiement de la première partie de la prestation pour un montant TTC de 1.747,20 € 
 
De plus, suite aux manques d‘entretiens du précédent prestataire historique, concernant les équipements de chauffage et productions 
d’eau chaude, grosse remise en état de la chaudière  (fuites), des radiateurs (fuites et changements robinets), plancher chauffant 
(désembouant), etc….Tant pour la partie sécurité que pour l’optimisation du chauffage de la salle multi spectacles ; Travaux réalisés par la 
Sté BOUTTEAUX pour un montant TTC de 963,14 € pour la partie radiateurs / plancher chauffant et 772,70 € pour la partie chaudière. 
 
Petits travaux de remplacement d’une vanne d’arrêt défectueuse sur la chaudière de l’église (main d’œuvre et fourniture), dans la cadre de 
la mission d’intervention de la Sté BOUTTEAUX pour un montant TTC de 52,34 €  

 

JUIN 
 

Ecole Georges PAMART 
 

Paiement du pack maintenance pour le système d’exploitation propre à l’école KWARTZ plus mise à niveau en version 5 (offerte) pour un 
montant TTC de 358,80 € à la Sté IRIS Technologies  

           

Sécurité, Entretien, Hygiène 

  
Achat des produits d’entretiens divers, papier toilette, etc….Plus achat d’un Micro-onde pour la salle multi spectacles de marque SHARP 
pour un montant TTC de 206,82 € 
 

Paiement suite contractualisation fin 2014 du contrat d’extension de garantie pour 5 ans concernant les panneaux numériques 
d’informations pour un montant TTC de 1.908,00 € 

Investissement sécuritaire et budgétaire 
 
Suite à la proposition d’ERDF et dans le cadre sécurité et économie de fonctionnement communal, mise en place d’un coffret par ERDF 
avec deux compteurs qui sont disponibles pour les événements sur la place et ses alentours (Ducasse, jeux gonflables, etc….). 
Proposition d’ERDF pour un coût initial de 2.000 € HT ramené à 1.000 € HT pour la commune, grâce à une subvention exceptionnelle de 
50% d’ERDF. Pour rappel, auparavant la mise en place d’un coffret temporaire avec un seul compteur était facturée à hauteur de 220 € 
TTC par demande.  
Avec cette nouvelle disposition, la mise en service par compteur est de 20 €  Le gain est de 200 € par compteur. 

 

 
 



 

JUILLET 
 

Sécurité, Entretien, Hygiène, Maintenance 
Achat auprès de la Sté MABEO pour un montant TTC de 35,95 € des produits de scellement (résine 
+ foret) des « Coquilles » St Jacques de Compostelle (x15), mises en place par les agents 
techniques.  

Achat de tous les éléments du balisage tronçon de la commune auprès de l’office du tourisme de 
Valenciennes (mutualisation !) pour un montant global TTC de 572 € et financement d’un bus pour 
un montant TTC de 250 €. 

Maintenance annuelle du système d’adoucisseur d’eau de la salle multi spectacles ainsi que la fourniture de 16 sacs de sel pour la gestion 
à l’année de cet équipement, prestation réalisée par la Sté ADOUCISSUER SERVICE pour un montant TTC de 427,50 €. 

Retour de garantie de la lame déneigement pour mise à jour de la partie distributeur hydraulique et connexion électrique, prise en charge 
totale par la Sté BEISER (coût transport et main d’œuvre) dans le cadre de la garantie. 

Achat des produits d’entretiens divers, papier toilette, balais etc….pour un montant TTC de 498,16 € 

 

Projet ACCES 2015 POUR TOUS – Ad’Ap’ 

 
Selon et pour rappel dans le cadre de l’article « Art. L. 111-7-6. – I. – Concernant les Ad’Ap (Agenda programmé des mise en conformité 
accessibilité) qui doivent être déposés en Préfecture, programmation des travaux (chiffrés) de mise en conformité des bâtiments publics 
ou privés recevant du public avant le 27 Septembre 2015 (publication de l’ordonnance N°2014-1090 du 26 septembre 2014).  
 
Ces Ad’Ap’ étant réalisés & financés en totalité par Valenciennes Métropole pour les Etablissement Recevant du Public (ERP) 
communaux et afin de permettre la réalisation de ces agendas programmés, il est demandé à la commune la réalisation d’une prestation 
de diagnostic de ces ERP. Cette analyse a été mandatée à QCS SERVICES pour un montant TTC de 2.040 €. 
 
Ces diagnostics ont été réalisés courant Juin et finalisés début juillet 2015 (Pour assurer les dépôts des Ad’Ap pour la relecture & les 
validations en mairie début septembre).                                              
 

Commune 
 

Mise en place de trois bancs achetés par la commune en 2006 ! ……..Enfin installés cette année par le service technique, après la mise 

en place de produits de protections pour le bois, mise en peinture des supports, création des plots de scellement béton le tout avec des 

fournitures en stock dans la commune. Pour un montant de zéro euro, bravo aux agents !...Et à l’aide spécifique de M Daniel PERTUZON. 

 

  

 

 

 

 



 

Equipement inter communal 
  

Dans le cadre de l’achat en commun pour les communes de Monchaux sur Ecaillon, Verchain Maugré, Quérénaing et Artres, d’un broyeur 
de branches et sa remorque de transport de MARQUE BUGNOT de 18cv, d’une valeur de 11.000 € TTC avec une capacité max section 
de broyage en diamètre de 10cm. Paiement d’une facture de 2.750 € TTC pour notre commune, et comme stipulé dans la convention 
signée avec les communes concernées, cet équipement est stocké dans le hangar de M FIZZI. 

 

  
 

Ci-dessous, lors de la signature le 02 Juillet en mairie….M Guy Fromont (Maire-Adjoint d’Artres), Messieurs les Maires de Quérénaing 
Didier Joveniaux, Monchaux sur Ecaillon Michel Arnoud et Verchain Maugré Marc Gilleron,  

 

 

Gestion projets communaux  
  

Dans le cadre du projet renouveau Ecole Georges PAMART, mise en place par la société BATILOC de l’école temporaire sur le plateau 
multisports de Valenciennes Métropole. 
Prestation globale de location, d’installation, montage et dépose de l’ensemble de l’école temporaire pour l’année scolaire 2015/2016 pour 
un montant forfaitaire de 43.200,00 € TTC. 
Remerciements au service technique pour la disponibilité et aux Quérénaingeoises et Quérénaingeois des rues avoisinantes pour leur 
compréhension. 



 

Et remerciement tout particulier aux bénévoles ainsi qu’aux membres de  l’association des « Petites mains » pour l’aide apportée aux 
enseignantes dans le transfert des différents besoins afin d’assurer une bonne rentrée scolaire aux enfants, merci encore à tous !  
 

           
 

 
 

 
AOUT 
 

Mairie / Ecole temporaire 
 
Pour le service administratif, achat de deux écrans de 21,5’’ venant en complément des PC existants pour l’aide à la gestion numérique 
des factures et autres + fourniture de clefs USB 8GB à l’école pour son fonctionnement.  Montant de 386,00 € HT 

 
 
 



 

 
 
 
Réalisation et fourniture par M Daniel PERTUZON, à titre gracieux, d’un promontoire pour 
permettre aux enfants de pouvoir se laver les mains au lavabo des toilettes salle multi 
spectacles. 

 
 
 
 

 
 

 

Gestion projets communaux  
  

Dans le cadre du projet du renouveau de l’école Georges PAMART, validation et paiement à 
la Sté ARC STUDIO cabinet d’Architecte HUBERT Laurent d’un premier acompte d’un 
montant TTC de 3.558,00 € pour la gestion de la conception générale du projet. 

  

SEPTEMBRE 
 

Ecole temporaire 
 
Suite à la prestation de raccordement électrique des modules au réseau ERDF, par la Sté A2Enr fin Août, paiement du montant de 
2.124,00 € TTC, ainsi que 1.153,20 € TTC pour la fourniture du coffret triphasé de protection normé ainsi que les câbles électriques 
nécessaires. 
 
Mise en place par le service technique de 3,2 tonnes de sable pour mise au propre des accès entre l’école temporaire et la salle multi 
spectacles….Montant de la fourniture du sable dit de « Marquise » livré par les établissements MOUFTIEZ,  200 € TTC  

 
Service technique  
 
Livraison par la Sté BATILOC d’un module d’occasion (bungalow), 

compris dans la prestation de location des modules de l’école 

temporaire, afin de préparer la relocalisation des différents outils, 

outillages et divers effets du service technique  se trouvant dans le 

local attenant à l’école actuelle. 

 Montant forfaitaire pour la fourniture et livraison de 2.640,00 € TTC.  

 

Ce bungalow étant équipé d’un coffret électrique pour la lumière et le 

chauffage, raccordement et fourniture du câble électrique effectué par 

la Sté Electroteam pour un montant TTC de 464,40 €. 

 

OCTOBRE 
 

Gestion projets communaux  
  
Dans le cadre du projet du renouveau de l’école Georges PAMART, validation et paiement au bureau de contrôle VERITAS d’une 
première échéance d’un montant 816,00 € TTC pour la vérification du dossier des études. 
 
Paiement au bureau de contrôle VERITAS pour sa prestation mandatée par la commune, après validation du rapport d’analyse amiante de 
l’école Georges PAMART  Montant TTC de 1.440,00 €  

 
Service technique 
 
Récupération des premiers éléments en ferraille de l’école G.PAMART et revente auprès de la société « 59 Récup » pour un montant TTC 

de 46,50 € et de 178,50 € pour tous les tuyaux en cuivre, ces deux montants étant injectés dans le budget de la commune.  



 

Achat de différents outillages, équipements de protection (lunettes, gants, casques, pantalons, etc….) auprès du fournisseur MABEO pour 

un montant de TTC de 385,84 € 

 

Sécurité, Entretien, Hygiène 

  
Achat des produits d’entretiens divers, papier toilette, etc….pour un montant TTC de 441,65 € 

 

Salle multi spectacles 
 
Suite à des dégradations dans l’entrée 

de la salle multi spectacles lors d’une 

location, remise en peinture de l’entrée 

et de la salle des fêtes par le service 

technique.  

Le financement partiel a été supporté 

par la caution de location non restituée 

au loueur concerné. 

Le budget global se monte à 800,00€ 

TTC pour tous les travaux de peinture.   

 

 

 

 

 

 

 

 

NOVEMBRE 
 

Gestion projets communaux  
  
Dans le cadre du projet du renouveau de l’école Georges PAMART, validation et paiement d’une première échéance au bureau d’études 
VERDI en charge du rédactionnel des cahiers des charges (CCTP) et plans concernant les flux des réseaux électriques, gaz et de la 
ventilation.  Pour un montant de 6.615,00 € TTC. 

 

Salle multi spectacles & Eglise 
 

Fin de la remise en état de la chaudière de la salle multi spectacles ainsi que sa mise en conformité suite visite annuelle par un bureau de 

contrôle, travaux réalisés par la Sté BOUTTEAUX en charge de la maintenance des équipements de chauffage communaux pour un 

montant TTC de 772,70 € et de la chaufferie église pour un montant TTC de 125,04 €  

 

Ecole temporaire 
 
Suite à une demande lors du conseil d’école d’une solution permettant d’éclairer la cour d’école temporaire (plateau sportif), mise en place 
par la Sté A2Enr d’une détection crépusculaire avec horloge de gestion sur le coffret existant de l’éclairage du plateau sportif, permettant 
l’éclairage dès lors que la lumière du jour se réduit.  
 Pour un montant de 669,60 € TTC. 

 
Commune environnement 
 

Fauchage de tous les accotements routiers de la commune par la Sté HARBONNIER José pour un montant de 1.800,00 € TTC 

 

Service technique 
 

Abattage des 3 cerisiers et du noyer se trouvant dans la cour de l’école, avec réalisation des copeaux bois pour les futurs paillages 

communaux…. 

 



 

    
 

DECEMBRE 
 

Salle multi spectacles 
 

Ce dernier mois de l’année aura vu la remise en peinture des couches de finition de la salle multi spectacles….. 

  
Matériel de sécurisation 
 
Achat de 13 clôtures de protection APO 2m x 3m50 + plots béton + colliers (barrières grillagées), permettant une sécurisation entre la salle 
multi spectacles et l’école en travaux pour un montant de 697,20 € TTC auprès de la Sté TISON.  
Ces protections seront utiles pour les futurs chantiers des bâtiments communaux dans le cadre des mises en conformité d’accessibilité 
Ad’Ap des 3 prochaines années. 

 
 

Fonctionnement matériels  
 
Pour le fonctionnement des matériels thermiques, tondeuses, autoportée pour l’année, achat des différents carburants auprès des 
établissements MOUFTIEZ pour un montant de 1.123,17 € TTC 

 

Eglise 
 
Remise en état de la croix de l’église par les services techniques et remise 
en place de celle-ci avec l’aide de la Sté SME qui gentiment est venue en 
support de nos agents ! 

 
 
Activités en cours et à venir….. 
 
- Finalisation du projet de la rénovation de l’école publique Georges 
PAMART  Objectif début Mai. 
 
- Réalisation du projet informatique de l’école, avec le renouvellement de 
tous les outils et moyens informatiques pour les élèves et l’équipe 
enseignante, courant Juin 2016 
 
- Réalisation du projet de la cour de l’école, accessibilité Ad’Ap, jardin 
ludique, marelle, etc….Courant été 2016. 
 
- Lancement des consultations pour les futures études Ad’Ap / Code du 
travail des bâtiments communaux concernés (mairie, église) 
 
- Elagage des érables rue jean Monnet face à l’école et haubanage de trois 
tilleuls place Jules Bacq en début d’année 2016 
 


